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Arrêté n° 2021-14-0190 

 

Portant modification de la composition du conseil d’orientations stratégiques du centre de ressources autisme 
d’Auvergne. 
 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles D. 312-161-19 à D. 312-161-24 ; 

 

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des 

métropoles ; 

 

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions  

 

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

 

Vu les articles D. 312-161-19 à D. 312-161-24 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes - Monsieur Jean-Yves GRALL ; 

 

Sur proposition des autorités et instances chargées de désigner les représentants mentionnés à l’article D. 312-

161-21 du code de l'action sociale et des familles; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Le conseil d'orientations stratégiques du centre de ressources autisme (CRA) d’Auvergne est 

composé de deux collèges :  

− Un collège composé des représentants des personnes avec un trouble du spectre de l'autisme ou de 

leurs familles ou de leurs représentants légaux ; 

− Un collège composé des représentants des professionnels mentionnés au 8° de l'article D. 312-161-14 

et représentant l'ensemble des cinq domaines suivants : 

a. Le diagnostic des personnes présentant un trouble du spectre de l'autisme 
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b. La gestion des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

c. Le secteur de la petite enfance  

d. L'Education Nationale 

e. La formation des professionnels ou la recherche   

 

 

− La composition du conseil d’orientation stratégique comprend également un représentant du 

personnel du centre de ressources et un représentant de son organisme gestionnaire.  

 

− Le directeur du centre de ressources autisme ou son représentant siège au conseil avec voix 

consultative. 

 

 

Article 2 : Les deux collèges visés à l'article 1 sont composés comme suit : 

 

1er collège : Usagers et familles: 

 

 
TITULAIRE 

 
SUPPLEANT 

 

Mme Christine Meignien, présidente de l’association 

Allier Sésame Autisme 

Mr Alain Passagne, parent et président de 

l’association « autisme entraide sans frontière » 

(AESF)  

Mr Gérard Poux, parent  

Mr Jean-Michel Renard-Lafleur, parent et membre 

de l’association « march’en cœur »   

Mme Valérie Benotti Présidente UNAPEI Auvergne 

Rhône-Alpes  

Mr Alain Dupré, Président, Association « l’Envol »  

A désigner  

A désigner  

 

 

2ème collège : Professionnels : 

 

 Diagnostic des personnes présentant un trouble du spectre de l’autisme : 

TITULAIRE SUPPLEANT 

Mme Isabelle Copet, Directrice du CH Ste 

Marie, Clermont-Ferrand  

Mme Françoise Chardon Bernouin 
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 Gestionnaires d'établissements et services sociaux et médico-sociaux : 

 

 

 Petite enfance : 

 

 

 Education Nationale : 

 

 

 Représentants des organismes de formation ou de recherche :  

 

 

 

Article 3 : Les représentants du centre de ressources autisme prévus à l'article 1er sont désignés comme 

suit : 

 

 Représentant de l’organisme gestionnaire : 

 

 

 

 Représentant du personnel du centre de ressources autisme :  

 

Mr Benjamin LACAS, Directeur CAMSP 

polyvalent de Clermont-Ferrand 

 

TITULAIRE SUPPLEANT 

Mr Lucien Lalo, Directeur Général ADAPEI 15 Mme Sandra Maître, Directrice Pôle Habitat de 

l’association « l’envol » de l’Allier  

Mr Bertrand Gauthier, Directeur Général 

association « les liserons »  

Mme PIRAT-CRAMET, directrice pôle enfance et pôle 

autisme, fédération APAJH  

TITULAIRE SUPPLEANT 

Dr Colette Désirée, médecin, PMI  

 

 

TITULAIRE SUPPLEANT 

Mme Eric Fuentes, conseiller technique ASH 

auprès du recteur de l'Académie de Clermont 

Ferrand 

 

TITULAIRE SUPPLEANT 

Mme Hélène Vial, Maître de conférence 

 Mme Marie Izaute, professeure des universités, co 

responsable de la plateforme PUFADSA 

TITULAIRE SUPPLEANT 

Mme Estelle Marlot, directrice du pôle 

psychiatrie du CHU  63  et du CRA Auvergne  

Mme Blandine Seguy, directrice qualité, GDR et droits 

des usagers, CHU 63  

TITULAIRE SUPPLEANT 

A désigner Mme Danièle Pottier, éducatrice spécialisée 
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 Responsable médical du CRA 

 

 

 

Article 4 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, le présent 

arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes ou 

d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 

avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentées par un avocat peuvent 

communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens » 

sur le site www.telerecours.fr . 

 

Article 5 : Le directeur de l'autonomie de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 

                                                                                                                             

Pour Le Directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes  

et par délégation 

La directrice déléguée pilotage de 

l’offre médico-sociale, 

 

Astrid LESBROS-ALQUIER 

 

 

 

 

 

 

 

TITULAIRE SUPPLEANT 
 

A désigner 

 

Dr Berthaut, pédopsychiatre 
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Arrêté n°2021-18-0981 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
HOSPICES CIVILS DE LYON  
690781810  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0731 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOSPICES CIVILS DE LYON  
690781810  
est fixé, pour l’année 2021, à : 352 783 593 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 213 303 968 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  168 909 977 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  44 393 991 € 
dont crédits ponctuels : 32 360 414 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 1 534 162 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 066 185 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  467 977 € 
dont crédits ponctuels :  131 882 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  78 465 886 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  70 379 518 € 
dont crédits ponctuels :  5 204 465 € 

* DAF - Psychiatrie:  8 086 368 € 
dont crédits ponctuels : 256 129 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  15 759 988 € 

dont crédits ponctuels : 1 967 473 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  7 161 388 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 36 558 201  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 35 986 614 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 571 587 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  15 078 630 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 116 857 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  5 431 254 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  652 520 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  1 149 376 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 596 782 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 2 998 885 € 

 
 

Soit un total de :  26 024 304 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-0982 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CHU GRENOBLE-ALPES  
380780080  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0732 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CHU GRENOBLE-ALPES  
380780080  
est fixé, pour l’année 2021, à : 156 234 674 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 93 137 705 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  67 285 634 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  25 852 071 € 
dont crédits ponctuels : 10 782 446 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 385 823 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  130 879 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  254 944 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  32 412 352 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  23 373 369 € 
dont crédits ponctuels :  2 092 873 € 

* DAF - Psychiatrie:  9 038 983 € 
dont crédits ponctuels : 2 108 719 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  7 382 668 € 

dont crédits ponctuels : 941 918 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  1 989 222 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 129 226 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 20 797 678  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 20 471 697 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 325 981 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  6 862 938 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 32 152 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  1 773 375 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  577 522 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  536 729 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 165 769 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 10 769 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 1 705 975 € 

 
 

Soit un total de :  11 665 229 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 
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relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-0983 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CHU SAINT-ETIENNE  
420784878  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0733 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CHU SAINT-ETIENNE  
420784878  
est fixé, pour l’année 2021, à : 139 809 508 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 53 761 010 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  41 857 185 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  11 903 825 € 
dont crédits ponctuels : 9 132 491 € 



   
   420784878 

 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 497 805 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  417 382 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  80 423 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  65 257 064 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  13 886 656 € 
dont crédits ponctuels :  1 194 013 € 

* DAF - Psychiatrie:  51 370 408 € 
dont crédits ponctuels : 3 159 528 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  5 485 397 € 

dont crédits ponctuels : 695 554 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  1 390 794 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 13 417 438  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 13 226 679 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 190 759 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  3 719 043 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 41 484 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  1 057 720 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  4 017 573 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  399 154 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 115 900 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 1 102 223 € 

 
 

Soit un total de :  10 453 097 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-0984 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CHU CLERMONT-FERRAND  
630780989  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0734 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CHU CLERMONT-FERRAND  
630780989  
est fixé, pour l’année 2021, à : 127 807 396 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 81 485 276 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  59 471 759 € 
dont crédits ponctuels : 200 000 € 

* Aides à la Contractualisation :  22 013 517 € 
dont crédits ponctuels : 13 683 442 € 



   
   630780989 

 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 386 253 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  365 755 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  20 498 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  27 503 729 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  5 025 882 € 
dont crédits ponctuels :  852 929 € 

* DAF - Psychiatrie:  22 477 847 € 
dont crédits ponctuels : 1 465 988 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  3 962 047 € 

dont crédits ponctuels : 548 032 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  614 139 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 31 339 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 13 824 613  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 13 594 330 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 230 283 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  5 633 486 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 32 188 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  347 746 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  1 750 988 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  284 501 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 51 178 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 2 612 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 1 132 861 € 

 
 

Soit un total de :  9 235 560 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-0985 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CLCC LEON BERARD  
690000880  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
  



   
   690000880 

 

Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0735 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLCC LEON BERARD  
690000880  
est fixé, pour l’année 2021, à : 23 001 437 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 23 001 437 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  18 703 675 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  4 297 762 € 
dont crédits ponctuels : 4 222 429 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  1 564 917 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  1 564 917 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-0986 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CLCC JEAN-PERRIN  
630000479  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
  



   
   630000479 

 

Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0736 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLCC JEAN-PERRIN  
630000479  
est fixé, pour l’année 2021, à : 7 363 555 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 7 363 555 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  4 721 906 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  2 641 649 € 
dont crédits ponctuels : 1 594 842 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  480 726 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  480 726 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-0987 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
GCS-ES INSTITUT CANCEROLOGIE LUCIEN NEUWIRTH  
420013492  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0737 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
GCS-ES INSTITUT CANCEROLOGIE LUCIEN NEUWIRTH  
420013492  
est fixé, pour l’année 2021, à : 7 497 299 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 7 497 299 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  4 299 541 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  3 197 758 € 
dont crédits ponctuels : 3 197 758 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  358 295 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  358 295 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-0988 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH PUBLIC HAUTEVILLE-LOMPNES  
010007987  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0738 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH PUBLIC HAUTEVILLE-LOMPNES  
010007987  
est fixé, pour l’année 2021, à : 21 504 885 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 295 434 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  295 434 € 
dont crédits ponctuels : 293 125 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 55 746 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  45 920 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  9 826 € 
dont crédits ponctuels :  9 826 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  19 527 532 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  19 527 532 € 
dont crédits ponctuels :  1 473 741 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  1 626 173 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
 
  



   
   010007987 

 

Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  192 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 3 827 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  1 504 483 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 135 514 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  1 644 016 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-0989 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH HAUT-BUGEY (Oyonnax/Nantua)  
010008407  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0739 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH HAUT-BUGEY (Oyonnax/Nantua)  
010008407  
est fixé, pour l’année 2021, à : 9 423 843 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 3 484 556 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  336 446 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  3 148 110 € 
dont crédits ponctuels : 1 426 041 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 7 531 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  7 531 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 636 686 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  1 636 686 € 
dont crédits ponctuels :  117 179 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  1 345 638 € 

dont crédits ponctuels : 159 356 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  200 486 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 2 748 946  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 2 699 420 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 49 526 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  171 543 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 628 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  126 626 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  98 857 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 16 707 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 224 952 € 

 
 

Soit un total de :  639 313 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-0990 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH BUGEY-SUD  
010780062  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0740 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH BUGEY-SUD  
010780062  
est fixé, pour l’année 2021, à : 6 089 478 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 1 067 252 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  91 646 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  975 606 € 
dont crédits ponctuels : 975 606 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 468 740 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  2 468 740 € 
dont crédits ponctuels :  239 734 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  317 821 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 2 235 665  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 2 198 723 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 36 942 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  7 637 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  185 751 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 26 485 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 183 227 € 

 
 

Soit un total de :  403 100 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-0991 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH BOURG-EN-BRESSE  
010780054  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0741 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH BOURG-EN-BRESSE  
010780054  
est fixé, pour l’année 2021, à : 24 991 997 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 10 558 509 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  6 619 077 € 
dont crédits ponctuels : 3 840 € 

* Aides à la Contractualisation :  3 939 432 € 
dont crédits ponctuels : 3 875 368 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 22 304 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  22 304 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  4 526 636 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  4 526 636 € 
dont crédits ponctuels :  369 136 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  4 069 223 € 

dont crédits ponctuels : 400 595 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  462 399 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 5 352 926  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 5 261 519 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 91 407 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  556 608 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 1 859 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  346 458 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  305 719 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 38 533 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 438 460 € 

 
 

Soit un total de :  1 687 637 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-0992 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH TREVOUX  
010780096  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0742 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH TREVOUX  
010780096  
est fixé, pour l’année 2021, à : 6 325 847 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 273 327 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  5 333 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  267 994 € 
dont crédits ponctuels : 244 198 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 77 326 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  77 326 € 
dont crédits ponctuels :  60 846 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  4 230 643 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  4 230 643 € 
dont crédits ponctuels :  425 829 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  1 193 665 € 

dont crédits ponctuels : 154 003 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  550 886 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  2 427 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 1 373 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  317 068 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  86 639 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 45 907 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  453 414 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-0993 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH MOULINS-YZEURE  
030780092  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0743 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH MOULINS-YZEURE  
030780092  
est fixé, pour l’année 2021, à : 46 806 676 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 7 396 790 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  4 221 214 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  3 175 576 € 
dont crédits ponctuels : 2 523 719 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 10 027 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  9 291 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  736 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  32 041 780 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  3 680 150 € 
dont crédits ponctuels :  325 768 € 

* DAF - Psychiatrie:  28 361 630 € 
dont crédits ponctuels : 1 846 795 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  2 721 425 € 

dont crédits ponctuels : 427 764 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  436 581 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 8 634 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 4 191 439  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 4 113 087 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 78 352 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  406 089 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 836 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  279 532 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  2 209 570 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  191 138 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 36 382 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 720 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 342 757 € 

 
 

Soit un total de :  3 467 024 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-0994 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH MONTLUCON  
030780100  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0744 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH MONTLUCON  
030780100  
est fixé, pour l’année 2021, à : 31 940 229 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 5 066 398 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 606 811 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  3 459 587 € 
dont crédits ponctuels : 1 887 790 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 21 178 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  8 324 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  12 854 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  19 299 074 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  6 926 540 € 
dont crédits ponctuels :  826 301 € 

* DAF - Psychiatrie:  12 372 534 € 
dont crédits ponctuels : 640 171 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  1 896 884 € 

dont crédits ponctuels : 258 108 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  825 910 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 7 576 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 4 823 209  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 4 725 405 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 97 804 € 
 
  



   
   030780100 

 

Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  264 884 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 1 765 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  508 353 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  977 697 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  136 565 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 68 826 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 631 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 393 784 € 

 
 

Soit un total de :  2 352 505 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-0995 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH VICHY (Jacques Lacarin)  
030780118  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0745 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH VICHY (Jacques Lacarin)  
030780118  
est fixé, pour l’année 2021, à : 34 342 364 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 5 481 149 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 889 946 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  3 591 203 € 
dont crédits ponctuels : 1 537 872 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 49 640 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  27 336 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  22 304 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  20 521 153 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  6 736 152 € 
dont crédits ponctuels :  572 137 € 

* DAF - Psychiatrie:  13 785 001 € 
dont crédits ponctuels : 951 693 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  3 545 740 € 

dont crédits ponctuels : 467 644 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  698 554 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 4 046 128  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 3 975 911 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 70 217 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  328 606 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 4 137 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  513 668 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  1 069 442 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  256 508 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 58 213 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 331 326 € 

 
 

Soit un total de :  2 561 900 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-0996 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
HOPITAL DE MOZE  
070000096  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0746 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL DE MOZE  
070000096  
est fixé, pour l’année 2021, à : 1 359 469 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 265 280 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  265 280 € 
dont crédits ponctuels : 265 280 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 76 542 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  76 542 € 
dont crédits ponctuels :  76 542 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  883 575 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  883 575 € 
dont crédits ponctuels :  23 903 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  134 072 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  71 639 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 11 173 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  82 812 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-0997 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH VALS D'ARDECHE (Privas/La Voulte)  
070002878  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0747 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH VALS D'ARDECHE (Privas/La Voulte)  
070002878  
est fixé, pour l’année 2021, à : 10 419 479 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 4 547 077 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  2 925 603 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 621 474 € 
dont crédits ponctuels : 1 572 863 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 188 400 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  1 188 400 € 
dont crédits ponctuels :  162 687 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  2 312 691 € 

dont crédits ponctuels : 261 814 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  145 261 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 2 226 050  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 2 192 751 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 33 299 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  247 851 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  85 476 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  170 906 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 12 105 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 182 729 € 

 
 

Soit un total de :  699 067 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-0998 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH ARDECHE MERIDIONALE (Aubenas/Vals-Les-Bains)  
070005566  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0748 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH ARDECHE MERIDIONALE (Aubenas/Vals-Les-Bains)  
070005566  
est fixé, pour l’année 2021, à : 18 643 652 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 2 992 098 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  698 404 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  2 293 694 € 
dont crédits ponctuels : 2 271 962 € 



   
   070005566 

 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 52 600 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  19 203 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  33 397 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  11 427 464 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  11 427 464 € 
dont crédits ponctuels :  960 572 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  1 035 496 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 3 135 994  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 3 078 622 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 57 372 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  60 011 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 4 383 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  872 241 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 86 291 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 256 552 € 

 
 

Soit un total de :  1 279 478 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-0999 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH ARDECHE-NORD (Annonay)  
070780358  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0749 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH ARDECHE-NORD (Annonay)  
070780358  
est fixé, pour l’année 2021, à : 7 314 454 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 2 046 838 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  672 091 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 374 747 € 
dont crédits ponctuels : 1 355 799 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 571 068 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  1 571 068 € 
dont crédits ponctuels :  165 964 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  154 492 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 3 542 056  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 3 467 710 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 74 346 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  57 587 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  117 092 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 12 874 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 288 976 € 

 
 

Soit un total de :  476 529 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1000 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH SAINT-FLOUR  
150780088  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0750 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH SAINT-FLOUR  
150780088  
est fixé, pour l’année 2021, à : 9 300 081 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 1 148 837 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  71 640 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 077 197 € 
dont crédits ponctuels : 518 486 € 



   
   150780088 

 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  4 927 969 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  4 927 969 € 
dont crédits ponctuels : 247 873 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  1 205 517 € 

dont crédits ponctuels : 154 068 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 2 017 758  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 1 987 360 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 30 398 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  52 529 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  390 008 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  87 621 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 165 613 € 

 
 

Soit un total de :  695 771 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1001 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH AURILLAC (Henri Mondor)  
150780096  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0751 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH AURILLAC (Henri Mondor)  
150780096  
est fixé, pour l’année 2021, à : 38 239 439 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 6 301 059 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  3 107 065 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  3 193 994 € 
dont crédits ponctuels : 2 638 273 € 



   
   150780096 

 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 23 405 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  11 587 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  11 818 € 
dont crédits ponctuels :  11 818 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  24 241 169 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  5 549 787 € 
dont crédits ponctuels :  425 662 € 

* DAF - Psychiatrie:  18 691 382 € 
dont crédits ponctuels : 1 335 569 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  1 742 669 € 

dont crédits ponctuels : 269 885 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  487 295 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 6 623 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 5 437 219  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 5 382 515 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 54 704 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  305 232 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 966 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  427 010 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  1 446 318 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  122 732 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 40 608 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 552 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 448 543 € 

 
 

Soit un total de :  2 791 961 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1002 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH MAURIAC  
150780468  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
  



   
   150780468 

 

Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0752 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH MAURIAC  
150780468  
est fixé, pour l’année 2021, à : 5 748 048 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 509 044 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  509 044 € 
dont crédits ponctuels : 219 302 € 



   
   150780468 

 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 500 198 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  1 500 198 € 
dont crédits ponctuels :  129 953 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  1 277 529 € 

dont crédits ponctuels : 218 374 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  135 511 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 2 325 766  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 2 293 990 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 31 776 € 
 
  



   
   150780468 

 

Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  24 145 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  114 187 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  88 263 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 11 293 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 191 166 € 

 
 

Soit un total de :  429 054 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1003 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH VALENCE  
260000021  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0753 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH VALENCE  
260000021  
est fixé, pour l’année 2021, à : 28 510 015 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 12 455 228 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  7 151 972 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 303 256 € 
dont crédits ponctuels : 5 246 335 € 



   
   260000021 

 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 19 077 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  2 977 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  16 100 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  4 039 389 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  4 039 389 € 
dont crédits ponctuels :  401 384 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  2 957 962 € 

dont crédits ponctuels : 346 281 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  408 037 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 8 630 322  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 8 495 856 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 134 466 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  600 741 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 1 590 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  303 167 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  217 640 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 34 003 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 707 988 € 

 
 

Soit un total de :  1 865 129 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1004 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
GROUPEMENT HOSPITALIER PORTES DE PROVENCE (Montélimar/Dieulefit)  
260000047  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0754 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
GROUPEMENT HOSPITALIER PORTES DE PROVENCE (Montélimar/Dieulefit)  
260000047  
est fixé, pour l’année 2021, à : 15 312 033 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 4 715 409 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 117 084 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  3 598 325 € 
dont crédits ponctuels : 3 053 675 € 



   
   260000047 

 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 45 737 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  21 180 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  24 557 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  4 352 034 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  4 352 034 € 
dont crédits ponctuels :  495 163 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  1 524 395 € 

dont crédits ponctuels : 237 784 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  435 342 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 4 239 116  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 4 149 016 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 90 100 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  138 478 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 3 811 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  321 406 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  107 218 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 36 279 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 345 751 € 

 
 

Soit un total de :  952 943 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1005 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH CREST  
260000054  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0755 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH CREST  
260000054  
est fixé, pour l’année 2021, à : 1 488 277 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 419 152 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  180 591 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  238 561 € 
dont crédits ponctuels : 230 485 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 1 069 125  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 1 037 683 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 31 442 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  15 722 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 86 474 € 

 
 

Soit un total de :  102 196 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1006 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH DIE  
260000104  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0756 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH DIE  
260000104  
est fixé, pour l’année 2021, à : 2 895 506 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 740 340 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  129 991 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  610 349 € 
dont crédits ponctuels : 601 503 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  918 621 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  918 621 € 
dont crédits ponctuels :  123 271 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  94 302 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 1 142 243  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 1 108 674 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 33 569 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  11 570 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  66 279 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 7 859 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 92 390 € 

 
 

Soit un total de :  178 098 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1007 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CLINIQUE PNEUMOLOGIE LES RIEUX  
260000195  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0757 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE PNEUMOLOGIE LES RIEUX  
260000195  
est fixé, pour l’année 2021, à : 3 262 192 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 235 579 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  235 579 € 
dont crédits ponctuels : 235 579 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 218 692 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  19 771 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  198 921 € 
dont crédits ponctuels :  198 921 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 475 535 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  2 475 535 € 
dont crédits ponctuels :  18 398 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  332 386 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 1 648 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  204 761 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 27 699 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  234 108 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1008 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
HOPITAUX DROME-NORD (Romans/Saint-Vallier)  
260016910  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0758 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAUX DROME-NORD (Romans/Saint-Vallier)  
260016910  
est fixé, pour l’année 2021, à : 16 881 440 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 4 204 269 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  890 308 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  3 313 961 € 
dont crédits ponctuels : 3 306 948 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 56 658 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  16 871 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  39 787 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  7 163 675 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  7 163 675 € 
dont crédits ponctuels :  606 620 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  739 027 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 18 847 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 4 698 964  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 4 595 940 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 103 024 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  74 777 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 4 722 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  546 421 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 61 586 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 1 571 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 382 995 € 

 
 

Soit un total de :  1 072 072 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1009 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
GROUPE HOSPITALIER MUTUALISTE DE GRENOBLE  
380012658  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0759 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
GROUPE HOSPITALIER MUTUALISTE DE GRENOBLE  
380012658  
est fixé, pour l’année 2021, à : 10 541 253 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 4 361 529 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 022 415 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  3 339 114 € 
dont crédits ponctuels : 3 339 114 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 98 658 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  98 658 € 
dont crédits ponctuels :  98 658 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  3 204 327 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  3 204 327 € 
dont crédits ponctuels :  448 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  499 791 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 2 376 948  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 2 305 432 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 71 516 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  85 201 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  266 990 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 41 649 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 192 119 € 

 
 

Soit un total de :  585 959 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1010 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH RHUMATOLOGIQUE URIAGE  
380780023  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0760 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH RHUMATOLOGIQUE URIAGE  
380780023  
est fixé, pour l’année 2021, à : 3 658 585 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 251 377 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  225 984 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  25 393 € 
dont crédits ponctuels : 25 393 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 17 798 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 310 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  16 488 € 
dont crédits ponctuels :  11 802 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  3 078 017 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  3 078 017 € 
dont crédits ponctuels :  235 326 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  311 393 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  18 832 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 500 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  236 891 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 25 949 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  282 172 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1011 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH LA MURE (Fabrice Marchiol)  
380780031  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0761 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH LA MURE (Fabrice Marchiol)  
380780031  
est fixé, pour l’année 2021, à : 4 411 022 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 209 437 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  13 333 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  196 104 € 
dont crédits ponctuels : 196 104 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 898 706 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  1 898 706 € 
dont crédits ponctuels :  188 829 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  1 075 906 € 

dont crédits ponctuels : 152 674 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  157 950 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 1 069 023  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 1 037 603 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 31 420 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  1 111 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  142 490 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  76 936 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 13 163 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 86 467 € 

 
 

Soit un total de :  320 167 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1012 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH BOURGOIN-JALLIEU (Pierre Oudot)  
380780049  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
  



   
   380780049 

 

Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0762 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH BOURGOIN-JALLIEU (Pierre Oudot)  
380780049  
est fixé, pour l’année 2021, à : 25 949 666 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 10 690 872 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  943 259 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  9 747 613 € 
dont crédits ponctuels : 2 903 227 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  6 936 463 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  6 936 463 € 
dont crédits ponctuels : 471 581 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  3 126 347 € 

dont crédits ponctuels : 431 175 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 5 195 984  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 5 088 081 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 107 903 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  648 970 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  538 740 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  224 598 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 424 007 € 

 
 

Soit un total de :  1 836 315 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1013 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH PONT-DE-BEAUVOISIN  
380780056  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0763 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH PONT-DE-BEAUVOISIN  
380780056  
est fixé, pour l’année 2021, à : 6 841 286 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 735 584 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  749 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  734 835 € 
dont crédits ponctuels : 721 216 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 6 366 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  6 366 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  4 106 565 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  4 106 565 € 
dont crédits ponctuels :  458 399 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  490 030 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 1 502 741  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 1 458 540 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 44 201 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  1 197 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 531 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  304 014 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 40 836 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 121 545 € 

 
 

Soit un total de :  468 123 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1014 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH RIVES  
380780072  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0764 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH RIVES  
380780072  
est fixé, pour l’année 2021, à : 2 774 455 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 97 214 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  97 214 € 
dont crédits ponctuels : 97 214 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 6 301 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  5 050 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 251 € 
dont crédits ponctuels :  1 251 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 417 554 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  2 417 554 € 
dont crédits ponctuels :  239 983 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  253 386 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 421 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  181 464 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 21 116 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  203 001 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1015 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH SAINT-MARCELLIN  
380780171  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0765 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH SAINT-MARCELLIN  
380780171  
est fixé, pour l’année 2021, à : 4 085 069 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 272 143 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  272 143 € 
dont crédits ponctuels : 272 143 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 6 354 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 354 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 000 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  3 407 998 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  3 407 998 € 
dont crédits ponctuels :  374 859 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  398 574 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
 
  



   
   380780171 

 

Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 530 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  252 762 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 33 215 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  286 507 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1016 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH SAINT-LAURENT-DU-PONT  
380780213  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0766 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH SAINT-LAURENT-DU-PONT  
380780213  
est fixé, pour l’année 2021, à : 4 842 200 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 126 971 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  126 971 € 
dont crédits ponctuels : 126 971 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 3 048 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  3 048 € 
dont crédits ponctuels :  1 788 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 879 612 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  1 879 612 € 
dont crédits ponctuels :  141 316 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  2 642 366 € 

dont crédits ponctuels : 377 020 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  190 203 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 105 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  144 858 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  188 779 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 15 850 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  349 592 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1017 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH VIENNE  
380781435  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0767 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH VIENNE  
380781435  
est fixé, pour l’année 2021, à : 16 220 556 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 4 131 456 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 269 636 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  2 861 820 € 
dont crédits ponctuels : 2 833 454 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 38 486 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  38 486 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  6 870 911 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  6 870 911 € 
dont crédits ponctuels :  708 950 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  753 310 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 4 426 393  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 4 336 956 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 89 437 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  108 167 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 3 207 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  513 497 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 62 776 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 361 413 € 

 
 

Soit un total de :  1 049 060 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1018 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CLINIQUE MEDICALE LA BUISSONNIERE  
420000192  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0768 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE MEDICALE LA BUISSONNIERE  
420000192  
est fixé, pour l’année 2021, à : 1 585 758 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 66 721 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  66 721 € 
dont crédits ponctuels : 66 721 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 109 561 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  109 561 € 
dont crédits ponctuels :  109 196 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 227 642 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  1 227 642 € 
dont crédits ponctuels :  5 371 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  181 834 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 30 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  101 856 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 15 153 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  117 039 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1019 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
HOPITAL DU GIER  
420002495  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0769 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL DU GIER  
420002495  
est fixé, pour l’année 2021, à : 11 244 767 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 2 514 896 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  707 258 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 807 638 € 
dont crédits ponctuels : 1 785 082 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 3 703 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  3 703 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  6 108 653 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  6 108 653 € 
dont crédits ponctuels :  532 865 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  719 359 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 14 238 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 1 883 918  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 1 828 497 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 55 421 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  60 818 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 309 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  464 649 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 59 947 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 1 187 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 152 375 € 

 
 

Soit un total de :  739 285 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1020 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CLINIQUE MUTUALISTE CHIRURGICALE (MFL SSAM)  
420010050  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0770 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE MUTUALISTE CHIRURGICALE (MFL SSAM)  
420010050  
est fixé, pour l’année 2021, à : 1 665 545 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 1 665 545 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  145 727 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 519 818 € 
dont crédits ponctuels : 1 519 818 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  12 144 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  12 144 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1021 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH DU FOREZ (Feurs/Montbrison)  
420013831  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0771 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH DU FOREZ (Feurs/Montbrison)  
420013831  
est fixé, pour l’année 2021, à : 22 344 200 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 2 718 895 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  842 683 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 876 212 € 
dont crédits ponctuels : 1 860 524 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 4 987 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  4 987 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  13 861 834 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  3 992 170 € 
dont crédits ponctuels :  399 638 € 

* DAF - Psychiatrie:  9 869 664 € 
dont crédits ponctuels : 415 245 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  421 308 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 5 337 176  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 5 235 057 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 102 119 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  71 531 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 416 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  299 378 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  787 868 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 35 109 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 436 255 € 

 
 

Soit un total de :  1 630 557 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1022 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH ROANNE  
420780033  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
  



   
   420780033 

 

Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0772 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH ROANNE  
420780033  
est fixé, pour l’année 2021, à : 47 140 750 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 15 456 067 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  4 213 778 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  11 242 289 € 
dont crédits ponctuels : 5 197 888 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 26 596 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  2 272 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  24 324 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  22 391 599 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  7 761 232 € 
dont crédits ponctuels :  706 733 € 

* DAF - Psychiatrie:  14 630 367 € 
dont crédits ponctuels : 926 696 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  3 288 434 € 

dont crédits ponctuels : 459 672 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  749 596 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 8 250 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 5 220 208  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 5 129 971 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 90 237 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  854 848 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 2 216 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  587 875 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  1 141 973 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  235 730 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 62 466 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 688 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 427 498 € 

 
 

Soit un total de :  3 313 294 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1023 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH FIRMINY  
420780652  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0773 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH FIRMINY  
420780652  
est fixé, pour l’année 2021, à : 14 594 044 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 2 858 829 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 076 605 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 782 224 € 
dont crédits ponctuels : 1 759 429 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 25 412 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  21 180 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  4 232 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  5 477 279 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  5 477 279 € 
dont crédits ponctuels :  530 038 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  3 177 722 € 

dont crédits ponctuels : 463 218 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  585 623 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 2 469 179  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 2 396 468 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 72 711 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  91 617 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 2 118 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  412 270 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  226 209 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 48 802 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 199 706 € 

 
 

Soit un total de :  980 722 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1024 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH LE PUY-EN-VELAY (Emile Roux)  
430000018  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0774 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH LE PUY-EN-VELAY (Emile Roux)  
430000018  
est fixé, pour l’année 2021, à : 21 174 111 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 8 846 615 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  3 314 434 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 532 181 € 
dont crédits ponctuels : 2 543 291 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 6 042 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  6 042 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  5 301 224 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  5 296 732 € 
dont crédits ponctuels :  447 794 € 

* DAF - Psychiatrie:  4 492 € 
dont crédits ponctuels : 4 492 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  1 897 459 € 

dont crédits ponctuels : 247 301 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  495 103 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 4 627 668  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 4 556 306 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 71 362 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  525 277 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 504 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  404 078 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  137 513 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 41 259 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 379 692 € 

 
 

Soit un total de :  1 488 323 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1025 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH BRIOUDE  
430000034  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0775 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH BRIOUDE  
430000034  
est fixé, pour l’année 2021, à : 7 724 946 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 1 282 342 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  155 667 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 126 675 € 
dont crédits ponctuels : 569 685 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 609 042 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 370 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  607 672 € 
dont crédits ponctuels :  600 778 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 531 611 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  2 531 611 € 
dont crédits ponctuels :  220 125 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  719 213 € 

dont crédits ponctuels : 112 037 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  295 148 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 176 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 2 287 414  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 2 252 073 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 35 341 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  59 388 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 689 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  192 624 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  50 598 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 24 596 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 15 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 187 673 € 

 
 

Soit un total de :  515 583 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1026 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH AMBERT  
630780997  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0776 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH AMBERT  
630780997  
est fixé, pour l’année 2021, à : 7 264 034 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 387 895 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  66 607 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  321 288 € 
dont crédits ponctuels : 277 855 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 500 000 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  500 000 € 
dont crédits ponctuels :  500 000 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 734 555 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  1 710 144 € 
dont crédits ponctuels :  160 847 € 

* DAF - Psychiatrie:  1 024 411 € 
dont crédits ponctuels : 54 853 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  1 274 122 € 

dont crédits ponctuels : 207 456 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  203 326 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 2 164 136  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 2 133 981 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 30 155 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  9 170 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  129 108 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  80 797 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  88 889 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 16 944 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 177 832 € 

 
 

Soit un total de :  502 740 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1027 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH ISSOIRE (Paul Ardier)  
630781003  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0777 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH ISSOIRE (Paul Ardier)  
630781003  
est fixé, pour l’année 2021, à : 4 625 308 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 904 337 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  436 786 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  467 551 € 
dont crédits ponctuels : 346 324 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  1 038 326 € 

dont crédits ponctuels : 120 694 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 2 682 645  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 2 640 147 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 42 498 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  46 501 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  76 469 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 220 012 € 

 
 

Soit un total de :  342 982 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1028 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH RIOM  
630781011  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0778 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH RIOM  
630781011  
est fixé, pour l’année 2021, à : 6 049 962 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 3 180 622 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 675 217 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 505 405 € 
dont crédits ponctuels : 1 304 550 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 2 869 340  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 2 831 737 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 37 603 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  156 339 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 235 978 € 

 
 

Soit un total de :  392 317 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1029 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH THIERS  
630781029  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0779 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH THIERS  
630781029  
est fixé, pour l’année 2021, à : 12 513 994 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 1 104 491 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  357 330 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  747 161 € 
dont crédits ponctuels : 697 613 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 1 000 000 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 000 000 € 
dont crédits ponctuels :  1 000 000 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  7 005 624 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  1 420 765 € 
dont crédits ponctuels :  161 388 € 

* DAF - Psychiatrie:  5 584 859 € 
dont crédits ponctuels : 413 478 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  895 981 € 

dont crédits ponctuels : 96 741 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  178 477 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 2 329 421  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 2 294 569 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 34 852 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  33 907 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  104 948 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  430 948 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  66 603 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 14 873 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 191 214 € 

 
 

Soit un total de :  842 493 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1030 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
HOPITAL DE FOURVIERE  
690000245  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0780 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL DE FOURVIERE  
690000245  
est fixé, pour l’année 2021, à : 9 562 454 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 610 361 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  63 130 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  547 231 € 
dont crédits ponctuels : 547 231 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 522 321 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  211 799 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  310 522 € 
dont crédits ponctuels :  262 626 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  4 553 819 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  4 553 819 € 
dont crédits ponctuels :  13 592 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  3 315 858 € 

dont crédits ponctuels : 384 385 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  560 095 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  5 261 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 21 641 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  378 352 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  244 289 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 46 675 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  696 218 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1031 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CMCR LES MASSUES  
690000427  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0781 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CMCR LES MASSUES  
690000427  
est fixé, pour l’année 2021, à : 23 823 565 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 563 359 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  40 257 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  523 102 € 
dont crédits ponctuels : 523 102 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 1 579 867 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  288 642 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 291 225 € 
dont crédits ponctuels :  1 220 161 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  19 346 997 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  19 346 997 € 
dont crédits ponctuels :  340 107 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  2 333 342 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  3 355 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 29 976 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  1 583 908 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 194 445 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  1 811 684 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1032 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH GIVORS (Montgelas)  
690780036  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0782 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH GIVORS (Montgelas)  
690780036  
est fixé, pour l’année 2021, à : 6 570 409 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 956 135 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  251 716 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  704 419 € 
dont crédits ponctuels : 695 656 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 5 752 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 752 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  3 723 236 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  3 462 825 € 
dont crédits ponctuels :  335 678 € 

* DAF - Psychiatrie:  260 411 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  392 909 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 1 492 377  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 1 448 480 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 43 897 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  21 707 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 479 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  260 596 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  21 701 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 32 742 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 120 707 € 

 
 

Soit un total de :  457 932 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1033 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH SAINTE-FOY-LES-LYON  
690780044  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0783 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH SAINTE-FOY-LES-LYON  
690780044  
est fixé, pour l’année 2021, à : 2 828 849 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 316 655 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  343 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  316 312 € 
dont crédits ponctuels : 306 309 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 6 037 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  6 037 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 278 343 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  2 278 343 € 
dont crédits ponctuels :  216 481 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  227 814 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  862 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 503 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  171 822 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 18 985 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  192 172 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1034 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
HOPITAL DE L'ARBRESLE (Le Ravatel)  
690780150  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0784 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL DE L'ARBRESLE (Le Ravatel)  
690780150  
est fixé, pour l’année 2021, à : 2 877 577 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 320 371 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  134 679 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  185 692 € 
dont crédits ponctuels : 185 692 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 96 490 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  96 490 € 
dont crédits ponctuels :  96 490 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 279 269 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  1 279 269 € 
dont crédits ponctuels :  8 170 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  1 009 065 € 

dont crédits ponctuels : 106 784 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  172 382 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  11 223 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  105 925 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  75 190 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 14 365 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  206 703 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1035 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
GROUPE HOSPITALIER MUTUALISTE DES PORTES DU SUD  
690780416  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
  



   
   690780416 

 

Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0785 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
GROUPE HOSPITALIER MUTUALISTE DES PORTES DU SUD  
690780416  
est fixé, pour l’année 2021, à : 5 477 057 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 3 294 773 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  739 201 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  2 555 572 € 
dont crédits ponctuels : 1 664 333 € 



   
   690780416 

 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 2 182 284  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 2 116 679 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 65 605 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  135 870 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 176 390 € 

 
 

Soit un total de :  312 260 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1036 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH VALLEE DE LA MAURIENNE  
730780103  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0786 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH VALLEE DE LA MAURIENNE  
730780103  
est fixé, pour l’année 2021, à : 9 645 707 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 1 390 265 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  97 333 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 292 932 € 
dont crédits ponctuels : 1 292 932 € 



   
   730780103 

 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 82 503 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  3 894 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  78 609 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  3 786 757 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  3 786 757 € 
dont crédits ponctuels :  335 989 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  1 039 496 € 

dont crédits ponctuels : 166 232 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  405 037 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 2 941 649  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 2 903 791 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 37 858 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  8 111 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 6 875 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  287 564 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  72 772 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 33 753 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 241 983 € 

 
 

Soit un total de :  651 058 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1037 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
MEDIPOLE LYON VILLEURBANNE-MEDIPOLE HOPITAL MUTUALISTE (MHM)  
690041132  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
  



   
   690041132 

 

Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0787 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
MEDIPOLE LYON VILLEURBANNE-MEDIPOLE HOPITAL MUTUALISTE (MHM)  
690041132  
est fixé, pour l’année 2021, à : 28 889 762 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 4 479 905 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  825 704 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  3 654 201 € 
dont crédits ponctuels : 3 654 201 € 



   
   690041132 

 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 262 534 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  59 710 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  202 824 € 
dont crédits ponctuels :  202 824 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  18 429 190 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  18 429 190 € 
dont crédits ponctuels :  -9 863 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  2 016 978 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 3 701 155  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 3 589 816 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 111 339 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  68 809 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 4 976 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  1 536 588 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 168 082 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 299 151 € 

 
 

Soit un total de :  2 077 606 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1038 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
HOPITAL NORD-OUEST - CH VILLEFRANCHE-SUR-SAONE  
690782222  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0788 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL NORD-OUEST - CH VILLEFRANCHE-SUR-SAONE  
690782222  
est fixé, pour l’année 2021, à : 20 815 632 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 7 330 292 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  3 397 254 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  3 933 038 € 
dont crédits ponctuels : 3 904 404 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 21 180 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  21 180 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  4 891 511 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  4 891 511 € 
dont crédits ponctuels :  451 204 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  1 480 907 € 

dont crédits ponctuels : 326 019 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  456 769 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 6 634 973  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 6 484 495 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 150 478 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  285 491 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 1 765 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  370 026 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  96 241 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 38 064 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 540 375 € 

 
 

Soit un total de :  1 331 962 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1039 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
HOPITAL NORD-OUEST - CH TARARE/GRANDRIS  
690782271  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0789 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL NORD-OUEST - CH TARARE/GRANDRIS  
690782271  
est fixé, pour l’année 2021, à : 5 877 931 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 750 525 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  248 469 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  502 056 € 
dont crédits ponctuels : 502 056 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 31 354 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  2 240 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  29 114 € 
dont crédits ponctuels :  19 114 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 054 760 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  2 054 760 € 
dont crédits ponctuels :  223 603 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  220 845 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 2 820 447  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 2 770 076 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 50 371 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  20 706 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 1 020 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  152 596 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 18 404 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 230 840 € 

 
 

Soit un total de :  423 566 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1040 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH GERIATRIQUE DU MONT D'OR  
690782925  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0790 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH GERIATRIQUE DU MONT D'OR  
690782925  
est fixé, pour l’année 2021, à : 16 282 416 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 146 027 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  18 923 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  127 104 € 
dont crédits ponctuels : 111 618 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 214 597 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  214 597 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  11 666 397 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  11 666 397 € 
dont crédits ponctuels :  1 218 657 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  3 077 734 € 

dont crédits ponctuels : 473 639 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  1 177 661 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  2 867 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 17 883 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  870 645 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  217 008 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 98 138 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  1 206 541 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1041 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH SAINT-JOSEPH/SAINT-LUC  
690805361  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0791 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH SAINT-JOSEPH/SAINT-LUC  
690805361  
est fixé, pour l’année 2021, à : 12 863 353 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 10 101 258 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  4 776 171 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 325 087 € 
dont crédits ponctuels : 5 325 087 € 



   
   690805361 

 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 2 762 095  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 2 678 988 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 83 107 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  398 014 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 223 249 € 

 
 

Soit un total de :  621 263 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1042 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH METROPOLE SAVOIE (Chambéry/Aix-les-Bains)  
730000015  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0792 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH METROPOLE SAVOIE (Chambéry/Aix-les-Bains)  
730000015  
est fixé, pour l’année 2021, à : 49 112 280 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 21 295 537 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  9 434 558 € 
dont crédits ponctuels : 5 400 € 

* Aides à la Contractualisation :  11 860 979 € 
dont crédits ponctuels : 6 268 642 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 63 782 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  39 738 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  24 044 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  12 695 763 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  12 695 763 € 
dont crédits ponctuels :  1 151 278 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  2 874 392 € 

dont crédits ponctuels : 421 577 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  1 287 273 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 10 895 533  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 10 709 177 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 186 356 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  1 251 791 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 5 315 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  962 040 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  204 401 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 107 273 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 892 431 € 

 
 

Soit un total de :  3 423 251 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1043 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH ALBERTVILLE ET MOUTIERS  
730002839  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0793 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH ALBERTVILLE ET MOUTIERS  
730002839  
est fixé, pour l’année 2021, à : 10 658 007 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 1 002 853 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  278 850 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  724 003 € 
dont crédits ponctuels : 710 325 € 



   
   730002839 

 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 526 993 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  2 526 993 € 
dont crédits ponctuels :  295 985 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  2 186 428 € 

dont crédits ponctuels : 315 260 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  309 665 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 4 632 068  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 4 571 815 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 60 253 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  24 377 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  185 917 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  155 931 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 25 805 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 380 985 € 

 
 

Soit un total de :  773 015 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1044 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH BOURG-SAINT-MAURICE  
730780525  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0794 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH BOURG-SAINT-MAURICE  
730780525  
est fixé, pour l’année 2021, à : 2 973 646 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 819 504 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  104 132 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  715 372 € 
dont crédits ponctuels : 315 372 € 



   
   730780525 

 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 2 154 142  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 2 115 004 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 39 138 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  42 011 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 176 250 € 

 
 

Soit un total de :  218 261 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1045 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
HOPITAUX DES PAYS DU MONT-BLANC (Chamonix/Sallanches)  
740001839  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
  



   
   740001839 

 

Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0795 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAUX DES PAYS DU MONT-BLANC (Chamonix/Sallanches)  
740001839  
est fixé, pour l’année 2021, à : 9 645 974 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 2 597 748 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  564 426 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  2 033 322 € 
dont crédits ponctuels : 2 009 353 € 



   
   740001839 

 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 1 463 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 463 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 502 726 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  2 502 726 € 
dont crédits ponctuels :  301 526 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  400 687 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 4 143 350  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 4 064 465 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 78 885 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  49 033 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 122 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  183 433 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 33 391 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 338 705 € 

 
 

Soit un total de :  604 684 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1046 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
FONDATION ALIA (ex-VSHA)  
740780168  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0796 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
FONDATION ALIA (ex-VSHA)  
740780168  
est fixé, pour l’année 2021, à : 10 354 383 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 322 283 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 928 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  320 355 € 
dont crédits ponctuels : 320 355 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 639 618 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  199 493 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  440 125 € 
dont crédits ponctuels :  440 125 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  7 193 123 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  7 193 123 € 
dont crédits ponctuels :  34 279 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  1 483 269 € 

dont crédits ponctuels : 198 165 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  716 090 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  161 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 16 624 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  596 570 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  107 092 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 59 674 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  780 121 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1047 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH ANNECY-GENEVOIS (Annecy/Saint-Julien-en-Genevois)  
740781133  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0797 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH ANNECY-GENEVOIS (Annecy/Saint-Julien-en-Genevois)  
740781133  
est fixé, pour l’année 2021, à : 60 318 616 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 16 194 658 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  10 203 585 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 991 073 € 
dont crédits ponctuels : 5 902 216 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 41 949 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  22 696 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  19 253 € 
dont crédits ponctuels :  17 346 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  27 971 581 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  4 536 486 € 
dont crédits ponctuels :  -546 826 € 

* DAF - Psychiatrie:  23 435 095 € 
dont crédits ponctuels : 1 330 530 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  3 841 226 € 

dont crédits ponctuels : 338 101 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  469 056 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 11 800 146  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 11 609 411 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 190 735 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  857 704 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 2 050 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  423 609 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  1 842 047 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  291 927 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 39 088 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 967 451 € 

 
 

Soit un total de :  4 423 876 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1048 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
HOPITAL DE RUMILLY (Gabriel Deplante)  
740781208  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0798 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL DE RUMILLY (Gabriel Deplante)  
740781208  
est fixé, pour l’année 2021, à : 8 325 033 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 397 281 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  78 775 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  318 506 € 
dont crédits ponctuels : 318 506 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 24 644 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  1 683 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  22 961 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  5 660 017 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  5 660 017 € 
dont crédits ponctuels :  483 970 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  1 668 347 € 

dont crédits ponctuels : 234 732 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  574 744 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
 
  



   
   740781208 

 

Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  6 565 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 2 054 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  431 337 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  119 468 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 47 895 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  607 319 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1049 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH ALPES-LEMAN (Annemasse/Bonneville)  
740790258  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0799 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH ALPES-LEMAN (Annemasse/Bonneville)  
740790258  
est fixé, pour l’année 2021, à : 16 878 932 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 10 867 431 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  2 492 672 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  8 374 759 € 
dont crédits ponctuels : 2 283 316 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 6 011 501  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 5 896 326 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 115 175 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  715 343 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 491 361 € 

 
 

Soit un total de :  1 206 704 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1050 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
HOPITAUX DU LEMAN (Thonon/Evian)  
740790381  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0800 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAUX DU LEMAN (Thonon/Evian)  
740790381  
est fixé, pour l’année 2021, à : 7 897 849 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 2 663 784 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  559 872 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  2 103 912 € 
dont crédits ponctuels : 2 086 563 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  980 382 € 

dont crédits ponctuels : 141 684 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 4 253 683  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 4 170 864 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 82 819 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  48 102 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  69 892 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 347 572 € 

 
 

Soit un total de :  465 566 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1051 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CP DE L'AIN  
010000495  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0801 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CP DE L'AIN  
010000495  
est fixé, pour l’année 2021, à : 72 712 153 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 



   
   010000495 

 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  72 712 153 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  72 712 153 € 
dont crédits ponctuels : 3 297 958 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  5 784 516 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  5 784 516 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1052 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH LE VINATIER  
690780101  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0816 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH LE VINATIER  
690780101  
est fixé, pour l’année 2021, à : 165 225 326 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  165 225 326 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  165 225 326 € 
dont crédits ponctuels : 18 225 065 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  12 250 022 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  12 250 022 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1053 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH SAINT-JEAN-DE-DIEU  
690780143  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0818 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH SAINT-JEAN-DE-DIEU  
690780143  
est fixé, pour l’année 2021, à : 80 328 302 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  80 328 302 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  80 328 302 € 
dont crédits ponctuels : 3 463 274 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  6 405 419 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  6 405 419 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1054 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH DE SAVOIE  
730780582  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0402 du 10 mai 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH DE SAVOIE  
730780582  
est fixé, pour l’année 2021, à : 58 125 627 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  58 125 627 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  58 125 627 € 
dont crédits ponctuels : 4 335 054 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  4 482 548 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  4 482 548 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1055 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
EPSM DE LA VALLEE DE L'ARVE  
740785035  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0403 du 10 mai 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
EPSM DE LA VALLEE DE L'ARVE  
740785035  
est fixé, pour l’année 2021, à : 45 077 458 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  45 077 458 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  45 077 458 € 
dont crédits ponctuels : 3 271 109 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  3 483 862 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  3 483 862 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1056 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH DU MONT DORE  
630180032  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0841 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH DU MONT DORE  
630180032  
est fixé, pour l’année 2021, à : 3 760 852 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 135 154 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  8 529 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  126 625 € 
dont crédits ponctuels : 126 625 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 3 500 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  3 500 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 479 064 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  2 479 064 € 
dont crédits ponctuels :  182 591 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  894 191 € 

dont crédits ponctuels : 145 838 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  248 943 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  711 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 292 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  191 373 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  62 363 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 20 745 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  275 484 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1057 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CHI AIN-VAL DE SAONE  
010009132  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0855 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CHI AIN-VAL DE SAONE  
010009132  
est fixé, pour l’année 2021, à : 4 308 329 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 210 441 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  210 441 € 
dont crédits ponctuels : 200 899 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 20 125 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  20 125 € 
dont crédits ponctuels :  9 375 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 694 024 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  2 694 024 € 
dont crédits ponctuels :  234 117 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  1 051 209 € 

dont crédits ponctuels : 151 531 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  332 530 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  795 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 896 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  204 992 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  74 973 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 27 711 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  309 367 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1058 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH MEXIMIEUX  
010780120  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0857 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH MEXIMIEUX  
010780120  
est fixé, pour l’année 2021, à : 1 735 174 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 70 993 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  70 993 € 
dont crédits ponctuels : 68 076 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 21 400 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  21 400 € 
dont crédits ponctuels :  11 621 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 471 535 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  1 471 535 € 
dont crédits ponctuels :  87 248 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  171 246 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  243 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 815 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  115 357 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 14 271 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  130 686 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1059 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH PONT-DE-VAUX  
010780138  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0858 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH PONT-DE-VAUX  
010780138  
est fixé, pour l’année 2021, à : 1 644 212 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 182 812 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  182 812 € 
dont crédits ponctuels : 179 763 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 25 259 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  25 259 € 
dont crédits ponctuels :  3 869 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 283 023 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  1 283 023 € 
dont crédits ponctuels :  121 255 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  153 118 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  254 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 1 783 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  96 814 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 12 760 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  111 611 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1060 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH CŒUR DU BOURBONNAIS  
030002158  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0859 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH CŒUR DU BOURBONNAIS  
030002158  
est fixé, pour l’année 2021, à : 11 560 164 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 426 404 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  13 590 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  412 814 € 
dont crédits ponctuels : 412 814 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 11 116 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  7 700 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  3 416 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  10 058 351 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  10 058 351 € 
dont crédits ponctuels :  1 138 408 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  1 064 293 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
 
  



   
   030002158 

 

Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  1 133 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 926 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  743 329 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 88 691 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  834 079 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1061 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH BOURBON L'ARCHAMBAULT  
030780126  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0860 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH BOURBON L'ARCHAMBAULT  
030780126  
est fixé, pour l’année 2021, à : 3 513 657 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 38 990 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  6 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  38 984 € 
dont crédits ponctuels : 38 984 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 6 400 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  6 400 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  3 115 146 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  3 115 146 € 
dont crédits ponctuels :  221 038 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  353 121 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  1 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 533 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  241 176 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 29 427 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  271 137 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1062 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CHI ROCHER-LARGENTIERE  
070004742  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0862 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CHI ROCHER-LARGENTIERE  
070004742  
est fixé, pour l’année 2021, à : 2 185 637 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 166 787 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  166 787 € 
dont crédits ponctuels : 166 787 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 176 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  176 € 
dont crédits ponctuels :  176 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 786 568 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  1 786 568 € 
dont crédits ponctuels :  147 629 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  232 106 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  136 578 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 19 342 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  155 920 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1063 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CHI BOURG-SAINT-ANDEOL/VIVIERS  
070005558  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
  



   
   070005558 

 

Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0863 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CHI BOURG-SAINT-ANDEOL/VIVIERS  
070005558  
est fixé, pour l’année 2021, à : 1 608 238 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 163 994 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  163 994 € 
dont crédits ponctuels : 163 994 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 31 000 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  31 000 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 266 438 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  1 266 438 € 
dont crédits ponctuels :  64 494 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  146 806 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
 
  



   
   070005558 

 

Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 2 583 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  100 162 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 12 234 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  114 979 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1064 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH CEVENNES-ARDECHOISES  
070007927  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0864 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH CEVENNES-ARDECHOISES  
070007927  
est fixé, pour l’année 2021, à : 1 245 451 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 100 142 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  100 142 € 
dont crédits ponctuels : 100 142 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 31 528 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  31 528 € 
dont crédits ponctuels :  155 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 019 451 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  1 019 451 € 
dont crédits ponctuels :  87 241 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  94 330 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 2 614 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  77 684 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 7 861 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  88 159 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1065 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH VALLON PONT-D'ARC  
070780119  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
  



   
   070780119 

 

Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0865 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH VALLON PONT-D'ARC  
070780119  
est fixé, pour l’année 2021, à : 1 193 868 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 69 580 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  69 580 € 
dont crédits ponctuels : 69 580 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 43 675 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  43 675 € 
dont crédits ponctuels :  449 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  984 057 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  984 057 € 
dont crédits ponctuels :  39 981 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  96 556 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 3 602 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  78 673 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 8 046 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  90 321 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1066 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH VILLENEUVE-DE-BERG (Claude Dejean)  
070780127  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0866 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH VILLENEUVE-DE-BERG (Claude Dejean)  
070780127  
est fixé, pour l’année 2021, à : 4 938 859 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 172 608 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  172 608 € 
dont crédits ponctuels : 172 608 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 3 164 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  3 164 € 
dont crédits ponctuels :  674 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 828 615 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  1 828 615 € 
dont crédits ponctuels :  232 158 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  2 712 283 € 

dont crédits ponctuels : 370 044 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  222 189 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 208 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  133 038 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  195 187 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 18 516 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  346 949 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1067 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH LE CHEYLARD  
070780150  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0867 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH LE CHEYLARD  
070780150  
est fixé, pour l’année 2021, à : 1 292 119 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 198 447 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  198 447 € 
dont crédits ponctuels : 198 447 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 100 000 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  100 000 € 
dont crédits ponctuels :  100 000 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  900 075 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  900 075 € 
dont crédits ponctuels :  74 604 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  93 597 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  68 789 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 7 800 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  76 589 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1068 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH LAMASTRE  
070780366  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0868 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH LAMASTRE  
070780366  
est fixé, pour l’année 2021, à : 1 950 818 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 107 035 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  107 035 € 
dont crédits ponctuels : 107 035 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 31 655 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  31 655 € 
dont crédits ponctuels :  909 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 664 811 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  1 664 811 € 
dont crédits ponctuels :  129 715 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  147 317 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 2 562 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  127 925 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 12 276 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  142 763 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1069 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH TOURNON  
070780374  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0869 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH TOURNON  
070780374  
est fixé, pour l’année 2021, à : 3 002 958 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 260 133 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  45 108 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  215 025 € 
dont crédits ponctuels : 215 025 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 35 362 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  35 362 € 
dont crédits ponctuels :  1 563 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 492 151 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  2 492 151 € 
dont crédits ponctuels :  187 099 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  215 312 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  3 759 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 2 817 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  192 088 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 17 943 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  216 607 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1070 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH SAINT-FELICIEN  
070780382  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0870 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH SAINT-FELICIEN  
070780382  
est fixé, pour l’année 2021, à : 1 612 748 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 80 647 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  80 647 € 
dont crédits ponctuels : 80 647 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 2 274 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  2 274 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 373 317 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  1 373 317 € 
dont crédits ponctuels :  146 510 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  156 510 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 190 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  102 234 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 13 043 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  115 467 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1071 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH MURAT  
150780500  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0871 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH MURAT  
150780500  
est fixé, pour l’année 2021, à : 3 328 876 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 27 876 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  27 876 € 
dont crédits ponctuels : 27 876 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 087 725 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  2 087 725 € 
dont crédits ponctuels :  157 405 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  990 747 € 

dont crédits ponctuels : 158 530 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  222 528 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  160 860 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  69 351 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 18 544 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  248 755 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1072 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH PILAT RHODANIEN  
420016933  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0872 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH PILAT RHODANIEN  
420016933  
est fixé, pour l’année 2021, à : 4 491 421 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 545 820 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  545 820 € 
dont crédits ponctuels : 545 820 € 



   
   420016933 

 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 6 800 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  6 800 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  3 514 318 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  3 514 318 € 
dont crédits ponctuels :  431 727 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  424 483 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 567 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  256 883 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 35 374 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  292 824 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1073 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH NYONS  
260000088  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0873 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH NYONS  
260000088  
est fixé, pour l’année 2021, à : 2 506 373 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 201 129 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  35 387 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  165 742 € 
dont crédits ponctuels : 165 742 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 3 391 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  3 391 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 065 554 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  2 065 554 € 
dont crédits ponctuels :  145 397 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  236 299 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  2 949 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 283 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  160 013 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 19 692 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  182 937 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1074 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH BUIS-LES-BARONNIES  
260000096  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0874 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH BUIS-LES-BARONNIES  
260000096  
est fixé, pour l’année 2021, à : 1 531 190 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 21 572 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  21 572 € 
dont crédits ponctuels : 21 572 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 340 283 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  1 340 283 € 
dont crédits ponctuels :  123 293 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  169 335 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  101 416 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 14 111 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  115 527 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1075 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH SAINT-GEOIRE-EN-VALDAINE  
380780239  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0875 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH SAINT-GEOIRE-EN-VALDAINE  
380780239  
est fixé, pour l’année 2021, à : 2 721 168 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 18 052 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  18 052 € 
dont crédits ponctuels :  52 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 471 233 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  2 471 233 € 
dont crédits ponctuels :  426 788 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  231 883 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 1 500 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  170 370 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 19 324 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  191 194 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1076 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH BEAUREPAIRE (Luzy Dufeillant)  
380781351  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0876 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH BEAUREPAIRE (Luzy Dufeillant)  
380781351  
est fixé, pour l’année 2021, à : 2 736 179 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 33 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  33 € 
dont crédits ponctuels :  33 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 537 081 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  2 537 081 € 
dont crédits ponctuels :  421 328 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  199 065 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  176 313 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 16 589 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  192 902 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1077 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH LA TOUR-DU-PIN  
380782698  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0877 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH LA TOUR-DU-PIN  
380782698  
est fixé, pour l’année 2021, à : 3 067 026 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 21 201 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  21 180 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  21 € 
dont crédits ponctuels :  21 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  186 290 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  186 290 € 
dont crédits ponctuels :  183 732 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  2 781 480 € 

dont crédits ponctuels : 376 099 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  78 055 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 1 765 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  213 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  200 448 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 6 505 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  208 931 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1078 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH MORESTEL  
380782771  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0878 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH MORESTEL  
380782771  
est fixé, pour l’année 2021, à : 2 094 200 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 9 039 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  9 039 € 
dont crédits ponctuels :  2 927 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 878 970 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  1 878 970 € 
dont crédits ponctuels :  319 076 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  205 689 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 502 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 509 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  129 991 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 17 141 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 42 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  147 683 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1079 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH CRAPONNE-SUR-ARZON  
430000059  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0882 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH CRAPONNE-SUR-ARZON  
430000059  
est fixé, pour l’année 2021, à : 167 694 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 167 694 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  41 324 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  126 370 € 
dont crédits ponctuels : 126 370 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  3 444 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  3 444 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1080 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH LANGEAC (Pierre Gallice)  
430000067  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0883 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH LANGEAC (Pierre Gallice)  
430000067  
est fixé, pour l’année 2021, à : 1 762 976 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 97 418 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  72 316 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  25 102 € 
dont crédits ponctuels : 25 102 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  1 665 558 € 

dont crédits ponctuels : 208 882 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  6 026 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  121 390 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  127 416 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1081 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH YSSINGEAUX  
430000091  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0884 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH YSSINGEAUX  
430000091  
est fixé, pour l’année 2021, à : 3 694 579 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 561 801 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  561 801 € 
dont crédits ponctuels : 561 801 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 5 369 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  5 369 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 915 660 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  1 915 660 € 
dont crédits ponctuels :  42 958 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  988 861 € 

dont crédits ponctuels : 133 464 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  222 888 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
 
  



   
   430000091 

 

Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 447 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  156 059 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  71 283 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 18 574 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  246 363 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1082 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH BILLOM  
630781367  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0885 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH BILLOM  
630781367  
est fixé, pour l’année 2021, à : 4 469 628 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 322 848 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  322 848 € 
dont crédits ponctuels : 312 507 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 13 876 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  13 876 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  1 385 245 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  1 385 245 € 
dont crédits ponctuels :  125 832 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  2 550 626 € 

dont crédits ponctuels : 312 987 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  197 033 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  862 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 1 156 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  104 951 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  186 470 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 16 419 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  309 858 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1083 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH BEAUJOLAIS VERT (CHI Thizy-les-Bourgs et Cours la Ville)  
690043237  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0886 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH BEAUJOLAIS VERT (CHI Thizy-les-Bourgs et Cours la Ville)  
690043237  
est fixé, pour l’année 2021, à : 6 318 861 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 92 043 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  92 043 € 
dont crédits ponctuels : 92 043 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 10 000 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  10 000 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  4 618 962 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  4 618 962 € 
dont crédits ponctuels :  503 350 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  1 053 424 € 

dont crédits ponctuels : 144 739 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  544 432 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 833 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  342 968 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  75 724 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 45 369 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  464 894 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1084 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH CONDRIEU  
690780069  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0888 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH CONDRIEU  
690780069  
est fixé, pour l’année 2021, à : 2 567 968 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 207 626 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  207 626 € 
dont crédits ponctuels : 207 626 € 



   
   690780069 

 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 161 782 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  2 161 782 € 
dont crédits ponctuels :  254 557 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  198 560 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  158 935 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 16 547 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  175 482 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1085 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH BELLEVILLE  
690782230  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0890 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH BELLEVILLE  
690782230  
est fixé, pour l’année 2021, à : 2 826 262 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 45 447 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  45 447 € 
dont crédits ponctuels : 37 622 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 812 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  812 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 517 533 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  2 517 533 € 
dont crédits ponctuels :  257 167 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  262 470 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
 
  



   
   690782230 

 

Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  652 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 68 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  188 364 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 21 873 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  210 957 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1086 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH BEAUJEU  
690782248  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0891 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH BEAUJEU  
690782248  
est fixé, pour l’année 2021, à : 2 440 209 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 120 695 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  120 695 € 
dont crédits ponctuels : 113 666 € 



   
   690782248 

 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 2 462 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  2 462 € 
dont crédits ponctuels :  2 462 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 121 583 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  2 121 583 € 
dont crédits ponctuels :  95 715 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  195 469 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  586 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  168 822 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 16 289 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  185 697 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1087 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CH LA TOUR (Dufresne-Sommeiller)  
740781190  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0893 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CH LA TOUR (Dufresne-Sommeiller)  
740781190  
est fixé, pour l’année 2021, à : 3 659 652 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 48 039 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  48 039 € 
dont crédits ponctuels : 48 039 € 



   
   740781190 

 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 1 836 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 836 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  2 293 312 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  2 293 312 € 
dont crédits ponctuels :  202 382 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  1 029 730 € 

dont crédits ponctuels : 131 454 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  286 735 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 153 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  174 244 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  74 856 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 23 895 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  273 148 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1088 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
HAD SOINS ET SANTE (Lyon)  
690788930  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0894 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HAD SOINS ET SANTE (Lyon)  
690788930  
est fixé, pour l’année 2021, à : 698 987 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 698 987 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  698 987 € 
dont crédits ponctuels : 698 987 € 



   
   690788930 

 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
 
  



   
   690788930 

 

Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1089 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CLINIQUE SAINT-VINCENT-DE-PAUL  
380780197  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
  



   
   380780197 

 

Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0903 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE SAINT-VINCENT-DE-PAUL  
380780197  
est fixé, pour l’année 2021, à : 349 115 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 349 115 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  287 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  348 828 € 
dont crédits ponctuels : 348 828 € 



   
   380780197 

 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
 
  



   
   380780197 

 

Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  24 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  24 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1090 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
AGDUC  (ASSOCIATION DIALYSE)  
380784801  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
  



   
   380784801 

 

Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0905 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
AGDUC  (ASSOCIATION DIALYSE)  
380784801  
est fixé, pour l’année 2021, à : 500 578 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 500 578 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  500 578 € 
dont crédits ponctuels : 500 578 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1091 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
HAD ADENE (ex-OIKIA)  
420002479  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0504 du 10 mai 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HAD ADENE (ex-OIKIA)  
420002479  
est fixé, pour l’année 2021, à : 77 867 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 77 867 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  77 867 € 
dont crédits ponctuels : 77 867 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1092 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
HAD GCS SANTE A DOMICILE  
420010258  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
  



   
   420010258 

 

Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0505 du 10 mai 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HAD GCS SANTE A DOMICILE  
420010258  
est fixé, pour l’année 2021, à : 46 293 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 46 293 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  46 293 € 
dont crédits ponctuels : 46 293 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
 
  



   
   420010258 

 

Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1093 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
ARTIC 42 (ASSOCIATION DIALYSE)  
420789968  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0913 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
ARTIC 42 (ASSOCIATION DIALYSE)  
420789968  
est fixé, pour l’année 2021, à : 281 891 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 281 891 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  281 891 € 
dont crédits ponctuels : 281 891 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1094 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
HAD 63  
630010296  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0916 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HAD 63  
630010296  
est fixé, pour l’année 2021, à : 73 812 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 73 812 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  73 812 € 
dont crédits ponctuels : 73 812 € 



   
   630010296 

 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1095 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
AURASANTE  
630784742  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0919 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
AURASANTE  
630784742  
est fixé, pour l’année 2021, à : 189 958 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 189 958 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  189 958 € 
dont crédits ponctuels : 189 958 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1096 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
AURAL (ASSOCIATION DIALYSE)  
690022009  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0921 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
AURAL (ASSOCIATION DIALYSE)  
690022009  
est fixé, pour l’année 2021, à : 386 319 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 386 319 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  386 319 € 
dont crédits ponctuels : 386 319 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1097 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
HOPITAL PRIVE JEAN MERMOZ  
690023411  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0923 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
HOPITAL PRIVE JEAN MERMOZ  
690023411  
est fixé, pour l’année 2021, à : 2 480 707 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 1 324 868 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  426 062 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  898 806 € 
dont crédits ponctuels : 898 806 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 1 155 839  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 1 120 727 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 35 112 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  35 505 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 93 394 € 

 
 

Soit un total de :  128 899 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1098 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CALYDIAL (ASSOCIATION DIALYSE)  
690024773  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0924 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CALYDIAL (ASSOCIATION DIALYSE)  
690024773  
est fixé, pour l’année 2021, à : 137 095 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 137 095 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  137 095 € 
dont crédits ponctuels : 137 095 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1099 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CLINIQUE DE LA SAUVEGARDE  
690780648  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0930 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CLINIQUE DE LA SAUVEGARDE  
690780648  
est fixé, pour l’année 2021, à : 1 938 707 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 963 964 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  135 838 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  828 126 € 
dont crédits ponctuels : 828 126 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 974 743  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 945 127 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 29 616 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  11 320 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 78 761 € 

 
 

Soit un total de :  90 081 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1100 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
INFIRMERIE PROTESTANTE  
690793468  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0935 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
INFIRMERIE PROTESTANTE  
690793468  
est fixé, pour l’année 2021, à : 1 161 093 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 1 161 093 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  80 912 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  1 080 181 € 
dont crédits ponctuels : 1 080 181 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  6 743 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  6 743 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1101 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
GCS HERBERT  
730012499  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0938 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
GCS HERBERT  
730012499  
est fixé, pour l’année 2021, à : 223 480 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 223 480 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  223 480 € 
dont crédits ponctuels : 223 480 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  0 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2021-18-1102 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
SERVICE DE READAPTATION DES DEFICIENTS VISUELS  
690030333  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0961 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
SERVICE DE READAPTATION DES DEFICIENTS VISUELS  
690030333  
est fixé, pour l’année 2021, à : 259 042 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 141 918 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  141 918 € 
dont crédits ponctuels :  141 918 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  117 124 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 9 760 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  9 760 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER
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Arrêté n°2021-18-1103 
Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 
titre de l'année 2021 pour l'établissement : 
CSLD LES HIBISCUS  
690802913  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié ; 
 

Vu la loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 68 ; 
 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
notamment son article 97, 
 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 
urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions 
relatives aux établissements de santé ; 
 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale modifié ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 portant détermination pour 2021 de la dotation nationale de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
mentionné à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l'arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif quantifié national mentionné à l'article 
L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 
code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 
réanimation ; 
 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 
la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 162-
23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 fixant pour l'année 2021, les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de 
l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 4 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du 
financement des établissements de soins de suite et de réadaptation ; 
 

Vu l’arrêté du 7 septembre 2021 fixant pour l’année 2021, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation prévues aux articles L. 162-22-13, L. 162-23-8 et les 

dotations urgences prévues au L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du même code ; 
 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux 
aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées 
de la gestion de services d'intérêt économique général ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021-18-0976 du 8 juillet 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1 
Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 
CSLD LES HIBISCUS  
690802913  
est fixé, pour l’année 2021, à : 2 521 187 € 
 

• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités MCO mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :   
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 
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• Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de 
suite et de réadaptation 

 
Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation au titre des activités SSR mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale est fixé à :  
 0 € 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 
 
 

• Dotation annuelle de financement 
 
Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 
sociale est fixé à :  0 € 
 
La dotation se décompose de la façon suivante : 

* DAF - Soins de Suite et de Réadaptation:  0 € 
dont crédits ponctuels :  0 € 

* DAF - Psychiatrie:  0 € 
dont crédits ponctuels : 0 € 

 
 

• Unité de soins de longue durée 
 
Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 
de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versé sous forme de forfait 
global de soins est fixé à :  2 521 187 € 

dont crédits ponctuels : 323 626 € 

 
 

• Forfaits relatif au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 
 

Le montant correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E 
du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 
21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2021, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2021 :  0 € 
 

Le forfait correspond aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 
2021, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2021 : 0 € 
 
 

• Dotation Urgences 
 
Le montant de la dotation urgences mentionnée à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale 

est fixé à : 0  € 
 
Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Dotation populationnelle : 0 € 

* Dotation complémentaire à la qualité : 0 € 
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Article 2 
A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 
 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-MCO égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et 
d'aide à la contractualisation (MIGAC)-SSR égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Soins de Suite et de 
Réadaptation (DAF-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation annuelle de financement de Psychiatrie (DAF PSY) 
égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2021 :  0 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 
2021 :  183 130 € 

 
* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 

pour l'année 2021 : 0 € 
 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé 
pour l'année 2021 : 0 € 

 
* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du 
montant fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 
 

Soit un total de :  183 130 € 
 
 

Article 3 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 

Article 4 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué K Finances, performance et investissements L 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 15 septembre 2021 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation, 
Le directeur délégué K Finances, performance et 

investissements L, 
 

Raphaël BECKER
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Arrêté N° 2021-17-0269 
Portant approbation des modifications de la convention constitutive du groupement de coopération 
sanitaire + Groupement Hospitalo-Universitaire Rhône-Alpes Auvergne - HOURAA 3 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Officier de l’Ordre National de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.6133-1 et suivants et R.6133-1 et suivants ; 

Vu l’ordonnance n°2017-28 du 12 janvier 2017 relative à la constitution et au fonctionnement des 
groupements de coopération sanitaire ; 

Vu le décret n°2010-862 du 23 juillet 2010 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le décret n°2017-631 du 25 avril 2017 relatif à la constitution et au fonctionnement des groupements 
de coopération sanitaire ; 

Vu l’arrêté du 5 avril 2019 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

Vu l’arrêté n°2011/3391 du 03 novembre 2011 approuvant la convention constitutive du groupement de 
coopération sanitaire + Groupement Hospitalo-Universitaire Rhône-Alpes Auvergne – HOURAA 3 ; 

Vu l’arrêté n°2012/2470 du 27 juillet 2012 approuvant l’avenant n°1 à la convention constitutive du 
groupement de coopération sanitaire + Groupement Hospitalo-Universitaire Rhône-Alpes Auvergne – 
HOURAA 3 ; 

Vu la délibération de l’assemblée générale du groupement de coopération sanitaire + Groupement 
Hospitalo-Universitaire Rhône-Alpes Auvergne – HOURAA 3 en date du 03 juin 2021 portant sur la 
modification de la durée de la convention constitutive ; 

Vu la demande d’approbation de l’avenant n°2 à la convention constitutive du groupement de 
coopération sanitaire + Groupement Hospitalo-Universitaire Rhône-Alpes Auvergne – HOURAA 3 
réceptionnée le 13 juillet 2021 ; 

Considérant que la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire + Groupement 
Hospitalo-Universitaire Rhône-Alpes Auvergne – HOURAA 3 respecte les dispositions des articles L.6133-
1 et suivants et R.6133-1 et suivants du code de la santé publique ; 

 

ARRETE 

Article 1 

L’avenant n°2 à la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire + Groupement 
Hospitalo-Universitaire Rhône-Alpes Auvergne – HOURAA 3 conclu le 4 juin 2021 est approuvé. 



 

Article 2 

Le groupement de coopération sanitaire + Groupement Hospitalo-Universitaire Rhône-Alpes Auvergne – 
HOURAA 3 est désormais constitué pour une durée indéterminée. 

Article 3 

Les autres dispositions demeurent inchangées. 

Article 4 

Le groupement de coopération sanitaire devra transmettre chaque année, au plus tard le 30 juin de 
l’année N+1, à l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, un rapport approuvé par l’assemblée 
générale du groupement de coopération sanitaire, retraçant l’activité du groupement, au titre de l’année 
précédente.  

Article 5 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de la publication à l’égard des tiers. Le 
tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique + Télérecours citoyens 3 accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

Article 6 

Le Directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région. 
 
 

Fait à Lyon, le 16 Septembre 2021 
Par délégation, 
Le Directeur général adjoint, 
Signé : Serge MORAIS 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
NB : L’avenant n°2 du GCS + Groupement Hospitalo-Universitaire Rhône-Alpes Auvergne – HOURAA 3 est 
consultable à l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes.  
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le 13 septembre 2021

ARRÊTÉ n° DREAL-SG-2021-24

PORTANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE AU TITRE DE L’AGENCE NATIONALE DE L’HABITAT
(ANAH) AUX AGENTS DE LA DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT ET

DU LOGEMENT AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Le directeur régional de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes,

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L. 321-1 et R. 321-11 ;

VU le  décret  n° 2009-235  du  27 février 2009  modifié  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

VU le décret en conseil des ministres du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en tant que
préfet de la région Auvergne-Rhône Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-20 du 04 janvier 2016 du préfet de région, portant organisation de la direction
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU l’arrêté  ministériel  TREK2010165A  du  22 avril 2020,  portant  nomination  de  Monsieur  Jean-Philippe
DENEUVY,  ingénieur  général  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  en  tant  que  directeur  régional  de
l’environnement,  de l’aménagement, et du logement pour la région Auvergne-Rhône-Alpes à compter du
18 mai 2020 ;

VU l’arrêté n° 2020-98 du 15 mai 2020 du préfet de région, portant délégation de signature au titre de l’agence
nationale de l’habitat (ANAH) à Monsieur Jean-Philippe DENEUVY, directeur régional de l’environnement de
l’aménagement et du logement de la Région Auvergne-Rhône-Alpes ;

DREAL Auvergne-Rhône-Alpes
Adresse postale : 69 453 LYON CEDEX 06
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www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr

1/2



ARRÊTE

Article 1 :

Á l’effet de signer :

• tout acte ou écrit relevant des attributions prévues dans l’arrêté préfectoral n°2020-98 du 15 mai 2020
sus-visé ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. TANAYS Eric DIR /

Mme LÉGÉ Ninon DIR /

Mme RONDREUX Estelle DIR /

Mme BAUREGARD Stéphanie HCVD PPBVD

M. BECCAVIN Jérôme HCVD PPBVD

Mme MATHONNET Sabine HCVD /

M. TIBI Vincent HCVD GPLC

Article 2 :   

L’arrêté DREAL-SG-2020-111 du 8 septembre 2020 portant délégation de signature aux agents de la direction
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes au titre de l’ANAH est
abrogé.

Article 3 :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le
site www.telerecours.fr.

Article 4 :  

Monsieur le directeur régional de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour le préfet, par délégation,
le directeur régional

de l’environnement, de l’aménagement et du logement,
de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Signé

Jean-Philippe DENEUVY
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle Gestion Publique 

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion publique
DRFiP69-PGP-DELEGATIONSPECIALE-2021-09-01-116

L’Administrateur général des finances publiques, Directeur régional des finances publiques de la région
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances Publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  Administrateurs  des  finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des Finances
Publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 23 décembre 2015 portant création de la Direction régionale des Finances Publiques Auvergne-
Rhône-Alpes et Département du Rhône;

Vu le décret du 1er avril 2019 portant nomination de M. Laurent de JEKHOWSKY, administrateur général des
finances publiques, en qualité de directeur régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes
et département du Rhône.

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur
division  ou  de  leur  service,  avec  faculté  pour  chacun  d’eux  d’agir  séparément  et  sur  sa  seule  signature,
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à: 

1. POUR LA MISSION RÉGIONALE DE CONSEIL AUX DÉCIDEURS PUBLICS   (MRCDP)     :

Jean-Laurent LIBES, Administrateur des finances publiques, responsable de la mission. 
Pour tout ce qui est nécessaire à la gestion de sa mission.

Myriam SAOUDI, Inspectrice
Emmanuel ESTENNE, Inspecteur
Thierry MARIOTTE, Inspecteur
Signer  toute  correspondance  ou  tout  document  relatif  à  l'instruction des  dossiers  du  Service  MRCDP,  en
l'absence du responsable de la mission.
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2. POUR LA DIVISION DE LA VALORISATION ET DE L'ACTION ÉCONOMIQUE   :

Jean-Laurent LIBES,  Administrateur des finances publiques, Responsable de la mission régionale de conseils aux
décideurs publics.
Marie-Laure  DOLY,  Inspectrice  principale,  Adjointe  au  responsable  de  la  Division  de  la  Valorisation  et  de
l’Action Économique.
Signer  toute  correspondance  ou  tout  document  relatif  au  fonctionnement  courant  de  la  division  de  la
Valorisation et de l'Action Économique.
Jean-François BERTHE, Inspecteur Divisionnaire. 
Signer toute correspondance ou tout document relatif à ses fonctions à la DVAE.

VALORISATION DES DONNÉES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES

Saïda LE-GRAND, Inspectrice,
Sabina SERTOVIC, Inspectrice,
Christine SULKOWSKI, Inspectrice,
Signer  toute  correspondance  ou  tout  document  relatif  à  la  valorisation  des  données  économiques  et
financières.
Signer toute correspondance ou tout document relatif à l'instruction des rescrits fiscaux : JEI et ZFU.

DÉTECTION ET TRAITEMENT DES DIFFICULTÉS DES ENTREPRISES

Sabina SERTOVIC, Inspectrice,
Aurélie HAZIZA, Inspectrice
Saïda LE-GRAND, Inspectrice
Christine SULKOWSKI, Inspectrice
Pascal MORIN, Inspecteur
Signer  toute  correspondance  ou  tout  document  relatif  à  l'instruction  des  dossiers  de  détection  et  de
traitement des difficultés des entreprises.

POLITIQUES PUBLIQUES

Sophie SMOLARCZYK, Inspectrice
Sonia ANDRE-PEIXOTO, Inspectrice
Jane TORTEL DECHERF, Inspectrice
Signer toute correspondance ou tout document relatif à l'instruction des dossiers de politiques publiques.

3. POUR LA DIVISION COLLECTIVITÉS LOCALES   : 

Damien COURSET, Administrateur des finances publiques adjoint, responsable de la Division
Signer toute correspondance ou tout document relatif au fonctionnement courant et à l’activité de la division
collectivités locales.
Ethel ROSENTHAL, Inspectrice divisionnaire
Signer toute correspondance ou tout document relatif au fonctionnement courant et à l'activité de la division
collectivités locales en l'absence de son responsable.

QUALITÉ COMPTABLE DES COMPTES LOCAUX

Lilian BLACHE, Inspecteur divisionnaire, chef du service qualité comptable
Pascal MORIN, Inspecteur
Signer toute correspondance courante ou tout document relatif à ses fonctions et notamment les comptes de
gestion à destination de la chambre régionale des comptes.

FISCALITÉ DIRECTE LOCALE

Mélanie MARTINET, Inspectrice, chef du service FDL
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Florian DECHEVRENS, Inspecteur
Signer toute correspondance courante ou tout document relatif à leurs fonctions.

SOUTIEN DU RESEAU DES COMPTABLES

Damien COURSET, Administrateur des finances publiques adjoint, responsable de la Division
Signer toute correspondance ou tout document relatif au fonctionnement courant et à l’activité de la division
collectivités locales.
Ethel ROSENTHAL, Inspectrice divisionnaire
Signer toute correspondance ou tout document relatif au fonctionnement courant et à l'activité de la division
collectivités locales en l'absence de son responsable.

4. POUR LA DIVISION DÉPENSE   

Janik LE PRINCE, Administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la division Dépenses de l’État
Signer toute correspondance ou tous documents relatifs aux affaires de sa Division à l’exception des opérations
de l’autorité régionale de certification en Rhône-Alpes.
Marie-Anne MOREEL, Inspectrice principale, adjointe à la responsable de la division Dépenses de l’État
Signer toute correspondance ou tous documents relatifs aux affaires de sa Division à l’exception des opérations
de l’autorité régionale de certification en Rhône-Alpes, en l’absence de sa responsable.

AUTORITÉ DE CERTIFICATION

Sébastien FESQUET, Inspecteur, responsable du service Autorité de certification
Signer toute correspondance ou tout document relatif à ses fonctions à l'exception des autorisations d’appels
de fonds européens.
Frédérique PEREZ, Contrôleuse principale
Olivier SARAGOSSA, Contrôleur,
Laurent PIQUET, Contrôleur principal
Signer toute correspondance ou tout document relatifs à ses fonctions à l'exception des autorisations d’appels
de fonds européens en l’absence du responsable de service.

SERVICE LIAISON RÉMUNÉRATIONS

Marie-Anne MOREEL, Inspectrice principale, Responsable du Service liaison rémunérations
Signer  toute correspondance  courante ou tout  document  relatif  à  l'activité  et  au fonctionnement  de son
service.
Christine COMBECAVE, Inspectrice, adjointe du responsable du Service liaison rémunérations
Chantal ABBOU, Inspectrice, adjointe du responsable du Service liaison rémunérations
Signer toute correspondance courante ou tout document relatif à l'activité et au fonctionnement du service
liaison rémunérations.
Jean-Christophe BRIAT, Contrôleur principal
Jacqueline CHAPUIS-HAETTIGER, Contrôleuse principale
Signer toute correspondance courante ou tout document relatif à l'activité et au fonctionnement du service
liaison rémunérations.

SERVICE DÉPENSES, BLOC 1, 2, RECTORAT SGAMI JUSTICE

Laurie GHESQUIERES, Inspectrice principale, responsable du service Dépenses Bloc 1,2, Rectorat SGAMI Justice
Signer tous documents juridiques ou comptables et correspondances relatifs à l’activité et au fonctionnement
de son service
Patrice IMBERT, inspecteur, adjoint à la responsable du Service Dépenses Bloc 1,2, Rectorat SGAMI Justice
Signer tous documents juridiques ou comptables et correspondances relatifs à l’activité et au fonctionnement
du service Dépense Bloc 1,2, Rectorat SGAMI Justice

Nathalie MAZUY, inspectrice, adjointe à la responsable du Service Dépenses Bloc 1,2, Rectorat SGAMI Justice
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Signer tous documents juridiques ou comptables et correspondances relatifs à l’activité et au fonctionnement
du service Dépense Bloc 1,2, Rectorat SGAMI Justice
Lucia GUTIERREZ GONZALEZ,  inspectrice, adjointe à la responsable du Service Dépenses Bloc 1,2, Rectorat
SGAMI Justice
Signer tous documents juridiques ou comptables et correspondances relatifs à l’activité et au fonctionnement
du service Dépense Bloc 1,2, Rectorat SGAMI Justice

Sylvie FALCOZ, contrôleuse
Clément MARTEL, contrôleur
Elisabeth REGNIER, contrôleuse
Julien MARZA, contrôleur

Signer les bordereaux d'envoi, accusés de réception, lettres-types et notes courantes à l'exception des notes de
rejet en l'absence du chef de service ou de l'adjoint.
Signer tous les documents relatifs aux opérations comptables du service (FIEC, états de solde, arrêtés) ou aux
opérations de trésorerie du service (virements et ordres de paiement) en l'absence de la responsable de service
ou de l'adjointe.
Accuser réception des cessions/oppositions notifiées par les tiers opposants (banques, comptables, ou autres)
ou signifiées par les huissiers de justice en l'absence de la responsable de service ou de l'adjoint.

Christine BARRIEZ, contrôleuse principale
Patricia GENEVRIERE, contrôleuse principale
Sylvie VAUDELIN, contrôleuse principale
Laurence PINABIAU, contrôleuse
Laurence VERNOUX, contrôleuse
Rémy BAREILLE, contrôleur

France CATAPOULE, contrôleuse
William SOWA, contrôleur
Michaël BRACCIANO, contrôleur
Elena COCCETA, contrôleuse
Abdelkader NAJIB, agent administratif principal

Signer les bordereaux d'envoi, accusés de réception, lettres-types et notes courantes à l'exception des notes de
rejet en l'absence de la responsable de service ou de l'adjointe.

CENTRE DE GESTION FINANCIÈRE (CGF) DU BLOC 3

Pierre GALIERE, Inspecteur divisionnaire, responsable du Centre de Gestion Financière (CGF) du  bloc 3
Signer tous documents juridiques ou comptables et correspondances relatifs à l’activité et au fonctionnement
du service CGF.
Sophie NAYME, Inspectrice, adjointe au responsable du Centre de Gestion Financière (CGF) du bloc 3
Signer tous documents juridiques ou comptables et correspondances relatifs à l’activité et au fonctionnement
du service CGF.
Claire GRIGNON,  Inspectrice, adjointe au responsable du Centre de Gestion Financière (CGF) du bloc 3
Signer tous documents juridiques ou comptables et correspondances relatifs à l’activité et au fonctionnement
du CGF.

Marina ALARCON Contrôleuse , responsable de pôle, CGF
Romain DESTAILLEURS, Contrôleur, responsable suppléant, CGF
Catherine GAMBA, Contrôleuse, responsable de pôle, CGF
Nassima BOUHASSOUN , Contrôleuse principale, responsable de pôle,  CGF
Ouafa SLIM,  Contrôleuse principale, responsable de pôle, CGF
Rosane GALDA , Contrôleuse principale, responsable suppléante, CGF
Nathalie MILLER, Contrôleuse, responsable de pôle suppléante, CGF
Dominique VALENTE, Contrôleuse, responsable de pôle, CGF
Jean-Yves CHANRION, Contrôleur, responsable de pôle, CGF
Laurent DESMETTRE, Contrôleur, responsable de pôle suppléant, CGF
Sandrine ADIER, Contrôleuse, responsable de pôle, CGF
Kelly DROUARD-LEMETTAIS, Contrôleuse responsable de pôle, CGF
Brigitte GIRARD-DAMAISIN, Contrôleuse CGF
Signer les bordereaux d'envoi, accusés de réception, lettres-types et notes courantes à l'exception des notes de
rejets en l’absence du responsable, de ses adjointes et de son responsable de pôle.
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5. POUR LA DIVISION OPERATIONS COMPTABLES DE L'ETAT ET CORRESPONDANTS  

Madame Marion LONGHINI, Inspectrice principale, responsable de la Division, 
Signer toute correspondance ou tout document relatif aux affaires de sa Division.

Madame Nathalie LOPEZ, Inspectrice Divisionnaire, adjointe de la Division,
Signer toute correspondance ou tout document relatif aux affaires de sa Division.

COMPTABILITÉ DÉVELOPPÉE 

Madame Sylvie GUETTET, Inspectrice, chef du service comptabilité Développée,
Signer toute correspondance ou tout document relatif à son service 
Madame Murielle PERRICHON, contrôleur principal, adjointe au chef de service, 
Signer toute correspondance ou tout document relatif au service Comptabilité Développée.

COMPTABILITÉ FINANCIÈRE

Madame Fanny LALEVE, Inspectrice, chef du service Comptabilité financière,
Signer toute correspondance ou tout document relatif à son service,
Madame Anne BENINCASA contrôleur, adjointe au chef de service
Signer toute correspondance ou tout document relatif au service Comptabilité Financière.
Madame Evelyne JONCHIER, contrôleur,
Signer toute correspondance ou tout document relatif au service Comptabilité Financière.
Monsieur Jean-François PETIT contrôleur, 
Signer toute correspondance ou tout document relatif au service Comptabilité Financière.
Monsieur Philippe VICTOURON, contrôleur,
Signer toute correspondance ou tout document relatif au service Comptabilité Financière.

DÉPÔTS DE FONDS 

Monsieur Rémi PETERMANN, Inspecteur, chef du service des Dépôts de Fonds,
Signer toute correspondance ou tout document relatif à son service,
Monsieur Frédéric DESHORS, contrôleur,
Signer toute correspondance ou tout document relatif au service Dépôts de fonds.
Madame Rachida SAHLI, contrôleur, 
Signer toute correspondance ou tout document relatif au service Dépôts de fonds.
Madame Carine CAURO-PICHON, contrôleur principal, 
Signer toute correspondance ou tout document relatif au service Dépôts de fonds.

PRODUITS DIVERS

Monsieur Nicolas FARGIER, Inspecteur, Chef du service Produits Divers,
Signer tout document relatif à la gestion de son service à l’exception des remises gracieuses et des non-valeurs
supérieures à 5 000 €,

Madame Isabelle AUDINOT, Contrôleur principal, 
En l'absence de  Nicolas FARGIER,  signer tout document relatif à la gestion de son service à l’exception des
remises gracieuses et des non-valeurs supérieures à 5 000 €,

Madame Martine JARROUX, Contrôleur,
Signer les bordereaux de remises de chèques
Madame Naura TAGUIA, Contrôleur,
Signer les bordereaux de remises de chèques et les virements à émettre,
Madame Isabelle AUDINOT, Contrôleur,
Signer les bordereaux de remises de chèques, les virements à émettre et les attestations de paiement,
Monsieur Eric RAVEL, Contrôleur,
Signer les bordereaux de remises de chèques,
Monsieur Olivier BOUSQUET, Contrôleur,
Signer les bordereaux de remises de chèques,
Madame Karine LAMY, Contrôleur principal
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Signer les demandes de délais jusqu’à 5 000 € et les remises gracieuses et non-valeurs inférieures à 
3 000 €, les bordereaux de déclaration de créances dans le cadre des procédures collectives et des procédures
de redressement personnel, ainsi que tous les courriers relatifs aux procédures de surendettement,
Madame Sophie PONCELET, Contrôleur,
Signer les demandes de délais jusqu'à 5 000 € et les remises gracieuses et non-valeurs inférieures à 
3 000 €,
Monsieur Emmanuel COLAS, Contrôleur principal,
Signer les demandes de délais jusqu'à 5 000 € et les remises gracieuses et non-valeurs inférieures à 
3 000 €,
Monsieur Philippe PERRIER, Agent,
Signer les demandes de délais jusqu'à 5 000 € et les remises gracieuses et non-valeurs inférieures à 
3 000 €,
Madame Stéphanie BONY, Agent,
Signer les demandes de délais jusqu'à 5 000 € et les remises gracieuses et non-valeurs inférieures à 
3 000 €,
Madame Michèle PERIER, Contrôleur principal,
signer les demandes de délais jusqu'à 5 000 € et les remises gracieuses et non-valeurs inférieures à 
3 000 €,
Monsieur Toufik LAKEHAL, contrôleur,
signer les demandes de délais jusqu'à 5 000 € et les remises gracieuses et non-valeurs inférieures à 
3 000 €.

DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Madame Marion LONGHINI, Inspectrice principale, responsable de la Division, 
signer toute correspondance ou tout document relatif au Pôle de Gestion des Consignations de Lyon, Caisse
des Dépôts et Consignations, valider les déconsignations jusqu'à 5 000 000 €, ainsi que toutes les fiches de
rectification (FIR/ OD/Opérations Saturne).

Madame Nathalie LOPEZ, Inspectrice Divisionnaire, adjointe de la Division, 
signer toute correspondance ou tout document relatif au Pôle de Gestion des Consignations de Lyon, Caisse
des Dépôts et Consignations, valider les déconsignations jusqu'à 5 000 000 €, ainsi que toutes les fiches de
rectification (FIR/ OD/Opérations Saturne).

Madame Colette JAMIER-CIPIERE, Inspectrice Divisionnaire hors classe, responsable du service Pôle de Gestion
des Consignations de Lyon, Caisse des dépôts et consignations, 
signer  toute  correspondance  ou  tout  document  relatif  à  son  service,  valider  les  consignations  et
déconsignations jusqu'à 1 500 000 € , ainsi que toutes les fiches de rectification (FIR/ OD/Opérations Saturne).

Madame Nellie MOUNARD, Inspectrice, adjointe du service Pôle de Gestion des Consignations de Lyon, Caisse
des Dépôts et Consignations, 
signer toute correspondance ou tout document relatif au service, valider les consignations et déconsignations
jusqu'à 1 500 000 €, ainsi que toutes les fiches de rectification (FIR/ OD/Opérations Saturne).

Madame Sylvie COLNEY, Contrôleur Principal, responsable du secteur consignations judiciaires,
En recettes : jusqu’à 200 000€, signer les récépissés de consignations du service, y compris les catégories 800-02
« consignation des valeurs  pécuniaires  des détenus »,  800-12 « consignation en garantie de l’autorisation de
différer les travaux de finition du lotissement », 800-18 « Fonds de Revitalisation », 800-19 « Plan de Prévention
des Risques Technologiques », 800-20 « Programme d’Accompagnement Risques Industriels », à l’exclusion des
autres catégories 800 ;
En dépenses:  jusqu’à  200 000€,  signer  les  ordres  de paiement  du service,  y  compris  les  catégories  800-02
« consignation des valeurs  pécuniaires  des détenus »,  800-12 « consignation en garantie de l’autorisation de
différer les travaux de finition du lotissement », 800-18 « Fonds de Revitalisation », 800-19 « Plan de Prévention
des Risques Technologiques », 800-20 « Programme d’Accompagnement Risques Industriels », à l’exclusion des
autres catégories 800 ;
Signer tous les courriers, oppositions et actes de procédure remis par huissier ;
Procéder aux opérations SATURNE et aux opérations de rectification (FIR/OD).

Madame Nathalie DUPLAIX, Contrôleur,
En recettes et en dépenses: jusqu’à 50 000€, signer les récépissés de consignation du secteur judiciaire, tous les
courriers y compris les oppositions et actes de procédure remis par huissier de justice ;
Procéder aux rejets SATURNE et opérations de rectification (FIR- OD)
En cas d'absence de Mme COLNEY et de M. TEREBA :
En recettes et en dépenses, signer les récépissés et ordres de paiement de consignations judiciaires jusqu’à 100
000€ et tous les courriers s'y rattachant y compris les oppositions et actes de procédure remis par huissier.
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Monsieur Fabrice TEREBA, Contrôleur,
En recettes et en dépenses: jusqu'à 100 000€, signer les récépissés de consignation du secteur judiciaire, tous les
courriers, oppositions et actes de procédure remis par huissier et courriers de rejet ;
Procéder aux rejets SATURNE et opérations de rectification (FIR- OD).

Monsieur Mohamed ASSOUMANI, Contrôleur,
En recettes :  jusqu'à  5  000€,  signer  les  récépissés  de consignations  des  catégories  991-992-993-994-501,  les
demandes de renseignement ou de pièces complémentaires, les courriers de rejet relatifs à ces catégories ;
En dépenses: valider les ordres de paiement dans la limite des seuils automatiques pour les consignations 991-
992-993-994 et 501 ;
Signer les courriers demandes de renseignements, de pièces complémentaires  ou de rejet se rapportant à ces
consignations jusqu’à 5 000€.

Madame Amélie BORONA, Contrôleur,
En recettes : jusqu’à 15 000€, signer les récépissés de consignations judiciaires, les demandes de renseignement
ou de pièces complémentaires, les courriers de rejet de consignation, les courriers de réponse aux oppositions,
à l'exception des actes de procédure remis par huissier ;
En dépenses : valider les ordres de paiement du secteur judiciaire jusqu’à 15 000€ ;
Signer tous les courriers se rapportant à ces consignations jusqu’à 15 000€.

Madame Marie-Thérèse BORUSO, Contrôleur,
En  recettes :  jusqu'à  15  000€,  signer  les  récépissés  de  consignations  des  catégories  991-992-993-994,  les
demandes de renseignement ou de pièces complémentaires, les courriers de rejet relatifs à ces catégories;
En dépenses: valider les ordres de paiement jusqu’à 15 000€ pour les catégories 991-992-993-994.
Signer tous les courriers se rapportant à ces consignations jusqu’à 15 000€, à l’exception des oppositions.

Monsieur Sébastien BOULANGER, Contrôleur,
En recettes : jusqu'à 5 000€, signer les récépissés de consignations judiciaires, les demandes de renseignement
ou de pièces complémentaires, les courriers de rejet de consignation, les courriers de réponse aux SATD ;
En dépenses : valider les ordres de paiement dans la limite des seuils automatiques pour certaines catégories de
consignations du secteur judiciaire et administratif, à l’exception de la catégorie 800.

Madame Elisabeth BRUEL, Contrôleur,
En recettes : jusqu'à 5 000€, signer les récépissés de consignations des catégories 991-992-993-994 et 501, les
demandes  de renseignement ou de pièces  complémentaires,  les  courriers  de rejet  de consignation de ces
catégories ;
En dépenses : valider les ordres de paiement dans la limite des seuils automatiques pour certaines catégories de
consignations du secteur judiciaire et administratif, à l’exception de la catégorie 800.

Madame Manon DESSEIGNE, Agent,
En recettes : jusqu'à 5 000€, signer les récépissés de consignations judiciaires, les demandes de renseignement
ou de pièces complémentaires ainsi que les courriers de rejet de consignation;
En dépenses : valider les ordres de paiement dans la limite des seuils automatiques pour certaines catégories de
consignations du secteur judiciaire et administratif, à l'exception de la catégorie 800 .
Signer tous les courriers se rapportant à ces consignations jusqu’à 5 000€, à l’exception des oppositions.

Madame Tessa GHEERAERT-MARIMOOTOO , Agent (jusqu’au 30/09/2021)
En recettes : jusqu'à 5 000€, signer les récépissés de consignations judiciaires, les demandes de renseignement
ou de pièces complémentaires, les courriers de rejet de consignation ;
En dépenses : valider les ordres de paiement dans la limite des seuils automatiques pour certaines catégories de
consignations du secteur judiciaire .
Signer tous les courriers se rapportant à ces consignations jusqu’à 5 000€, à l’exception des oppositions.

Madame Natacha LAGOURDE, Agent,
En recettes : jusqu'à 5 000€,  
- signer les récépissés de consignations judiciaires, 
-  à l'exception de la catégorie 800, signer les récépissés de consignations administratives, les récépissés de
consignations 991-992-993-994,
- signer les demandes de renseignement ou de pièces complémentaires, les courriers de rejet de consignation ;
En dépenses : valider les ordres de paiement dans la limite des seuils automatiques :
-  pour certaines catégories de consignations du secteur judiciaire
- pour certaines catégories de consignations du secteur administratif à l’exception de la catégorie 800 et pour
les consignations Alsace Moselle (991-992-993-994).
Signer tous les courriers se rapportant à ces consignations jusqu’à 5 000€, à l’exception des oppositions.
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Madame Annie-Laure GILLET, Contrôleur,
En recettes et en dépenses: jusqu'à 50 000€, signer les récépissés de consignation du secteur judiciaire, tous les
courriers y compris les oppositions et actes de procédure remis par huissier de justice ;
Procéder aux rejets SATURNE et opérations de rectification (FIR- OD).
En cas d’absence de Mesdames COLNEY et DUPLAIX et de M. TEREBA :
En recettes et en dépenses, signer les récépissés et ordres de paiement de consignations judiciaires jusqu’à 100
000€ et tous les courriers s'y rattachant y compris les oppositions et actes de procédure remis par huissier.

Madame Priscila HOARAU, Agent,
En recettes : jusqu'à 5 000€, signer les récépissés de consignations judiciaires, les demandes de renseignement
ou de pièces complémentaires, les courriers de rejet de consignation jusqu’à 5 000€;
En dépenses : valider les ordres de paiement dans la limite des seuils automatiques pour certaines catégories de
consignations du secteur judiciaire et administratif, à l'exception de la catégorie 800 ;
Signer tous les courriers se rapportant à ces consignations jusqu’à 5 000€, à l’exception des oppositions.

Madame Sergine RAMASSARA, Agent,
En recettes et en dépenses:  jusqu'à  15 000€, signer les récépissés de consignations judiciaires et valider les
ordres  de  paiement  de  consignations  judiciaires,  signer  les  demandes  de  renseignement  ou  de  pièces
complémentaires, les courriers de rejet de consignation, les courriers de réponse aux SATD.

Madame Marie-Pierre AVRIL, Contrôleur principal, responsable du secteur consignations administratives,
En recettes : jusqu’à 200 000€, signer les récépissés de consignations administratives y compris les catégories
800-02 « consignation des valeurs pécuniaires des détenus », 800-12 « consignation en garantie de l’autorisation
de  différer  les  travaux  de  finition  du  lotissement »,  800-18  « Fonds  de  Revitalisation »,  800-19  « Plan  de
Prévention  des  Risques  Technologiques »,  800-20  « Programme  d’Accompagnement  Risques  Industriels »,  à
l’exclusion  des  autres  catégories  800,  signer  tous  les  courriers,  oppositions  se  rapportant  au  secteur
administratif et tous les actes de procédure remis par huissier ;
En dépenses : jusqu'à 200 000€ signer les ordres de paiement du secteur administratif, y compris les catégories
800-02 « consignation des valeurs pécuniaires des détenus », 800-12 « consignation en garantie de l’autorisation
de  différer  les  travaux  de  finition  du  lotissement »,  800-18  « Fonds  de  Revitalisation »,  800-19  « Plan  de
Prévention  des  Risques  Technologiques »,  800-20  « Programme  d’Accompagnement  Risques  Industriels »,  à
l’exclusion des autres catégories 800 ;
Procéder aux opérations SATURNE et aux opérations de rectification (FIR-OD).

Monsieur Jean-Luc FROMENTIN, Contrôleur, 
En recettes : jusqu’à 100 000€ , signer les récépissés de consignations administratives y compris les catégories
800-02 « consignation des valeurs pécuniaires des détenus », 800-12 « consignation en garantie de l’autorisation
de  différer  les  travaux  de  finition  du  lotissement »,  800-18  « Fonds  de  Revitalisation »,  800-19  « Plan  de
Prévention  des  Risques  Technologiques »,  800-20  « Programme  d’Accompagnement  Risques  Industriels »,  à
l’exclusion  des  autres  catégories  800,  signer  tous  les  courriers,  oppositions se  rapportant  au  secteur
administratif et tous les actes de procédure remis par huissier ;
En dépenses :jusqu’à 100 000€, signer les ordres de paiement du secteur administratif  y compris les catégories
800-02 « consignation des valeurs pécuniaires des détenus », 800-12 « consignation en garantie de l’autorisation
de  différer  les  travaux  de  finition  du  lotissement »,  800-18  « Fonds  de  Revitalisation »,  800-19  « Plan  de
Prévention  des  Risques  Technologiques »,  800-20  « Programme  d’Accompagnement  Risques  Industriels »,  à
l’exclusion des autres catégories 800 ;
Procéder aux rejets SATURNE et aux opérations de rectification (FIR-OD).

Madame Véronique ROMIER, Contrôleur principal, 
En recettes : jusqu’à 100 000€, signer les récépissés de consignations administratives y compris les catégories
800-02 « consignation des valeurs pécuniaires des détenus », 800-12 « consignation en garantie de l’autorisation
de  différer  les  travaux  de  finition  du  lotissement »,  800-18  « Fonds  de  Revitalisation »,  800-19  « Plan  de
Prévention  des  Risques  Technologiques »,  800-20  « Programme  d’Accompagnement  Risques  Industriels »,  à
l’exclusion  des  autres  catégories  800,  signer  tous  les  courriers,  oppositions  se  rapportant  au  secteur
administratif et tous les actes de procédure remis par huissier ;
En dépenses : jusqu’à 100 000€, signer les ordres de paiement des consignations administratives y compris les
catégories 800-02 « consignation des valeurs pécuniaires des détenus », 800-12 « consignation en garantie de
l’autorisation de différer  les  travaux de finition du lotissement »,  800-18 « Fonds  de Revitalisation »,  800-19
« Plan  de  Prévention  des  Risques  Technologiques »,  800-20  « Programme  d’Accompagnement  Risques
Industriels », à l’exclusion des autres catégories 800 ;
Procéder aux rejets SATURNE et aux opérations de rectification (FIR-OD).

Monsieur Frédéric BELLA, Contrôleur,
En recettes : jusqu’à 50 000€, signer les récépissés de consignations administratives, y compris les catégories
800-02 « consignation des valeurs pécuniaires des détenus », 800-12 « consignation en garantie de l’autorisation
de  différer  les  travaux  de  finition  du  lotissement »,  800-18  « Fonds  de  Revitalisation »,  800-19  « Plan  de
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Prévention  des  Risques  Technologiques »,  800-20  « Programme  d’Accompagnement  Risques  Industriels »,  à
l’exclusion des autres catégories 800, signer tous les courriers se rapportant au secteur administratif jusqu’à 50
000€, à l’exclusion des actes de procédure remis par huissier de justice.
En dépenses : jusqu’à 50 000€, signer les ordres de paiement des consignations administratives y compris les
catégories 800-02 « consignation des valeurs pécuniaires des détenus », 800-12 « consignation en garantie de
l’autorisation de différer  les  travaux de finition du lotissement »,  800-18 « Fonds  de Revitalisation »,  800-19
« Plan  de  Prévention  des  Risques  Technologiques »,  800-20  « Programme  d’Accompagnement  Risques
Industriels », à l’exclusion des autres catégories 800.

Madame Lydia ETIENNE, Agent,
En recettes : jusqu’à 5 000€, signer les récépissés de consignations administratives y compris les catégories 800-
02 « consignation des valeurs pécuniaires des détenus », 800-12 « consignation en garantie de l’autorisation de
différer les travaux de finition du lotissement », 800-18 « Fonds de Revitalisation », 800-19 « Plan de Prévention
des Risques Technologiques », 800-20 « Programme d’Accompagnement Risques Industriels », à l’exclusion des
autres catégories 800, signer les récépissés de consignations judiciaires  Alsace-Moselle 991-992-993-994 jusqu'à
5  000€,  signer  les  demandes  de  renseignement  ou  de  pièces  complémentaires,  les  courriers  de  rejet  se
rapportant à ces catégories;
En dépenses : jusqu’à 5 000€, valider les ordres de paiement pour les consignations administratives y compris
les catégories 800-02 « consignation des valeurs pécuniaires des détenus », 800-12 « consignation en garantie de
l’autorisation de différer  les  travaux de finition du lotissement »,  800-18 « Fonds  de Revitalisation »,  800-19
« Plan  de  Prévention  des  Risques  Technologiques »,  800-20  « Programme  d’Accompagnement  Risques
Industriels », à l’exclusion des autres catégories 800, et, jusqu’à 5 000€,  valider les ordres de paiement pour les
consignations Alsace-Moselle 991-992-993-994.

Monsieur Christian GORKA-DYRDA, Agent,
En recettes : à l'exception de la catégorie 800, signer les récépissés de consignations administratives jusqu'à 5
000€, les demandes de renseignement ou de pièces complémentaires, les courriers de rejet jusqu’à 5 000€;
En dépenses :valider les ordres de paiement dans la limite des seuils automatiques pour certaines catégories de
consignations du secteur administratif et pour les consignations Alsace Moselle (991-992-993-994).

Madame Frédérique ACCARIES, Agent,
En recettes : à l'exception de la catégorie 800, signer les récépissés de consignations administratives jusqu'à 5
000€,  les  récépissés  de  consignations  991-992-993-994,  les  demandes  de  renseignement  ou  de  pièces
complémentaires, les courriers de rejet jusqu’à 5 000€;
En dépenses : valider les ordres de paiement dans la limite des seuils automatiques pour certaines catégories de
consignations du secteur administratif et pour les consignations Alsace Moselle (991-992-993-994).

Madame Monique TELENCZAK, Contrôleur,
En recettes : A l’exception des actes de procédure remis par huissier et jusqu’à 50 000€, signer tous courriers et
récépissés  de  consignations  administratives  y  compris  les  catégories  800-02  « consignation  des  valeurs
pécuniaires des détenus », 800-12 « consignation en garantie de l’autorisation de différer les travaux de finition
du lotissement », 800-18 « Fonds de Revitalisation », 800-19 « Plan de Prévention des Risques Technologiques »,
800-20 « Programme d’Accompagnement Risques Industriels », à l’exclusion des autres catégories 800 ; 
En dépenses : jusqu’à 50 000€, signer les ordres de paiement des consignations administratives y compris les
catégories 800-02 « consignation des valeurs pécuniaires des détenus », 800-12 « consignation en garantie de
l’autorisation de différer  les  travaux de finition du lotissement »,  800-18 « Fonds  de Revitalisation »,  800-19
« Plan  de  Prévention  des  Risques  Technologiques »,  800-20  « Programme  d’Accompagnement  Risques
Industriels », à l’exclusion des autres catégories 800.

CAISSE

Monsieur Cyril BRUNEL, Contrôleur,
Madame Evelyne JONCHIER Contrôleur,
Madame Amélie MARCEAUX, Agent,
Monsieur Philippe VICTOURON, contrôleur,
Signer tous les reçus et quittances remis dans le cadre de l’activité de caisse.

COURRIER

Monsieur Cyril BRUNEL, Contrôleur,
Signer tout récépissé relatif aux courriers ou colis remis à l’accueil de la DRFIP sauf les significations d’huissiers.
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6. POUR LA DIVISION GESTION DOMANIALE  

Christophe  NEYROUD,  Administrateur  des  finances  publiques  adjoint, Responsable  de  la  Division  Gestion
Domaniale
Signer tous courriers afférents au fonctionnement de la Division Gestion Domaniale.
Jean-Christophe BERNARD, Inspecteur divisionnaire, adjoint du responsable de division
Signer  tous  courriers  relatifs  au  fonctionnement  de  la  Division  Gestion  Domaniale,  en  l’absence  de  son
responsable.

SERVICE LOCAL DU DOMAINE

Éric BERNADET, Inspecteur divisionnaire, Service local du Domaine de LYON
Signer tous courriers relatifs au fonctionnement du Service local du Domaine de LYON.

David CHARRETIER, Inspecteur
Mireille LAVAUX, Inspectrice
Jean-Philippe KIEFFER, Inspecteur
Thierry MARSAL, Inspecteur
Signer tous courriers relatifs au fonctionnement du Service local de Domaine.

PÔLE DE GESTION DOMANIALE

Lorraine ALMOSNINO, Inspectrice des Finances Publiques
Alexandra ACQUAVIVA-PIFRE, Inspectrice des Finances Publiques
Laurie KOWANDY, Inspectrice des Finances Publiques
Romain DEYDIER, Inspecteur des Finances Publiques
 Cécile ARRIGO , Inspectrice des Finances Publiques
Gaétane MOULLÉ, Inspectrice des Finances Publiques
Ghislain NESPOULOUS, Inspecteur des Finances Publiques
Romain VANDAMME, Inspecteur des Finances Publiques
Florent VILLARD, Inspecteur des Finances Publiques
Signer tous courriers relatifs au fonctionnement du Pôle de Gestion Domanial.

SERVICE GESTION DES PATRIMOINES PRIVÉS

Marie-Hélène BUCHMULLER, Inspectrice Divisionnaire, Service Gestion des Patrimoines Privés
Signer tous courriers relatifs au fonctionnement du Service Gestion des Patrimoines Privés

Olivier GANDIN, Inspecteur
Christine PASQUIER GUILLARD, Inspectrice
Patrick RIVAL, Inspecteur
Signer tous courriers relatifs au fonctionnement du Service Gestion des Patrimoines Privés.

7. POUR LA DIVISION ÉVALUATIONS DOMANIALES  

Céline FAURE, Inspectrice principale, responsable de la Division Évaluations Domaniales 
Françoise LE LAN, Inspectrice divisionnaire, adjointe du responsable de division.
Signer tous courriers relatifs au fonctionnement de la Division Évaluations Domaniales.

Marianne AUBRION, Inspectrice
Jean-Louis DUPUCH, Inspecteur
Gérard FELIX Inspecteur
Hélène FLACHER, Inspectrice
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Michel GINESTE, Inspecteur
Carole JACQUIER-VILLARD, Inspectrice
Delphine MARIE, Inspectrice
Gilles MENNETEAU, Inspecteur
Philippe PEYROT, Inspecteur
Marina ROUX, Inspectrice
Signer tous courriers relatifs au fonctionnement de la Division Évaluations Domaniales.

Article 2 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département du Rhône.

Lyon, le 16 septembre 2021

Le Directeur régional des finances publiques 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône,

Laurent de JEKHOWSKY
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Arrêté préfectoral n° 2021-430

portant modification de la composition nominative
du conseil économique, social et environnemental régional d'Auvergne-Rhône-Alpes

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d'honneur
Commandeur de l'ordre national du Mérite

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L4134-2 et R4134-1
à R4134-6 ;

Vu le décret n° 2015-1917 du 30 décembre 2015 modifiant le code général des collectivités
territoriales  et  relatif  à  la  refonte  de  la  carte  des  conseils  économiques,  sociaux  et
environnementaux régionaux, à leur composition et aux conditions d’exercice des mandats de
leurs membres ;

Vu le décret n° 2017-1193 du 26 juillet 2017 relatif à la composition et au renouvellement des
conseils économiques, sociaux et environnementaux régionaux ;

Vu la circulaire interministérielle NOR INTB1724006C du 27 septembre 2017 relative aux
modalités de renouvellement des CESER au 1er janvier 2018 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2017-505  du  11  décembre  2017  modifié  fixant  la  liste  des
organismes  représentés  au  conseil  économique,  social  et  environnemental  régional
d'Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2017-525  du  31  décembre  2017  modifié  portant  composition
nominative du conseil économique, social et environnemental régional d’Auvergne-Rhône-
Alpes ;



Vu la lettre du 13 avril 2021 par laquelle Madame Lise DUMASY fait part de sa démission en
tant que membre du CESER désigné par accord entre les présidents de l’Université de Lyon,
de l’Université  Grenoble-Alpes et de l’Université Clermont Auvergne & associés ;

Vu la lettre du 1er juin 2021 par laquelle Monsieur Stéphane TOURNEUX fait  part de sa
démission en tant que membre du CESER désigné par le comité régional de la Confédération
générale du travail (CGT), à compter du 1er septembre 2021 ;

Vu la lettre du 7 juin 2021 par lequel Madame Agnès NATON, secrétaire générale du comité
régional  de  la  CGT,  fait  part  de  la  candidature  de  Monsieur  Pascal  PELLORCE  pour
remplacer Monsieur Stéphane TOURNEUX, démissionnaire, en tant que membre du CESER
désigné par le comité régional de la CGT ;

Vu la  lettre  du  6  juillet  2021 par  lequel  Monsieur  Bruno BERNARDIN,  président  de  la
Fédération nationale de transport routier d’Auvergne, fait part de la candidature de Monsieur
Éric THÉVENET pour remplacer Madame Valérie LASSALLE, démissionnaire, en tant que
membre du CESER désigné par accord entre la Fédération nationale des transports routiers
Auvergne-Rhône-Alpes  (FNTR  Auvergne-Rhône-Alpes)  et  l’Union  des  entreprises  de
transport et de logistique de France (TLF) ;

Vu le courriel du 13 juillet 2021 par lequel Madame Élisabeth PELLISSIER fait part de sa
démission en tant que membre du CESER désigné par la chambre régionale de métiers et de
l’artisanat d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu le courriel  du 13 aout 2021 par lequel Monsieur Jean-Christian VIALELLES, délégué
régional  de  TLF-AURA,  fait  part  de  son  accord  à  la  nomination  de  Monsieur  Éric
THÉVENET ;

Sur  proposition  de  la  Secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  d’Auvergne-Rhône-
Alpes ;

A R R Ê T E :

Article  1er :  La  composition  nominative  du  conseil  économique,  social  et  environnemental
régional d’Auvergne-Rhône-Alpes, fixée par l'arrêté préfectoral n° 17-525 du 31 décembre 2017
et ses arrêtés modificatifs, est modifiée ainsi qu’il suit :

Nombre
de

sièges

Mode de désignation

1er collège : représentants des entreprises et des activités professionnelles non
salariées : 61 sièges

Entreprises et artisanat (32)



9 désignés par la chambre de commerce et d’industrie de région d'Auvergne-Rhône-
Alpes :
Monsieur Alain BORTOLIN
Monsieur Christian BERTHE
Monsieur Gilles DUBOISSET
Non désignée
Monsieur Daniel PARAIRE
Monsieur Stanislas RENIÉ
Madame Marie SIQUIER
Madame Hélène VILLARD
Madame Christine VEYRE DE SORAS

5 désignés par le Mouvement des entreprises de France (MEDEF) Auvergne-Rhône-
Alpes :
Madame Dorothée VENOSINO
Monsieur Éric LE JAOUEN
Monsieur Philippe CHARVERON
Monsieur Patrick CELMA
Madame Anne Sophie PANSERI

4 désignés  par  la  Confédération  des  petites  et  moyennes  entreprises  (CPME)
Auvergne-Rhône-Alpes :
Madame Sandrine STOJANOVIC
Monsieur Bruno TARLIER
Monsieur Jacques CADARIO
Madame Sarah DOGNIN DIT CRUISSAT

4 désignés par l’U2P  Auvergne-Rhône-Alpes :
Monsieur Christian BRUNET
Monsieur Bruno CABUT
Madame Pascale JOUVANCEAU
Madame Fabienne GINESTET

5 désignés par la chambre régionale de métiers et de l’artisanat d'Auvergne-Rhône-
Alpes :
Monsieur Pierre GIROD
Monsieur Didier LATAPIE
Monsieur André MOLLARD
Non désignée
Madame Carole PEYREFITTE

4 désignés  par accord entre l’Union nationale  des  professions  libérales (UNAPL)
Auvergne-Rhône-Alpes et  la Fédération régionale des chambres des professions
libérales Auvergne-Rhône-Alpes (CNPL) :
Madame Anne-Marie ROBERT
Monsieur Christophe MARCAGGI
Monsieur Dominique BLANC
Madame Nicole BEZ



1 désigné par accord entre le Centre des jeunes dirigeants d'entreprises Auvergne  et
le Centre des jeunes dirigeants d’entreprises Rhône-Alpes :
Monsieur Pierre ROBILLARD

Métiers (16)

3 désignés par accord entre les pôles de compétitivité Lyon-Biopôle et Minalogic
Partenaires - Céréales Vallée et ViaMéca - Plastipolis et Tenerrdis :
Monsieur Jean CHABBAL
Monsieur Alain MARTEL
Non désignée

1 désigné par France Chimie AuRA :
Monsieur Frédéric FRUCTUS

1 désigné  par  le  comité  des  banques  Auvergne-Rhône-Alpes  de  la  Fédération
Bancaire Française :
Monsieur Pierre-Henri GRENIER

2 désignés  par  l’Union  des  industries  métallurgiques  et  électriques  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes (UIMM), dont un au titre des industries électriques et un
au titre des industries mécaniques de la métallurgie :
Madame Françoise PFISTER
Monsieur Claude BORDES

1 désigné  par  la  Fédération  française  du bâtiment  de la  région Auvergne-Rhône-
Alpes :
Monsieur Frédéric REYNIER

1 désigné par la Fédération régionale des travaux publics Auvergne-Rhône-Alpes :
Monsieur Jean-Marc CORNUT

1 désigné par accord entre la Fédération nationale des transports routiers  Auvergne-
Rhône-Alpes  (FNTR  Auvergne-Rhône-Alpes)  et  l’Union  des  entreprises  de
transport et de logistique de France (TLF) :
Monsieur Éric THÉVENET

1 désigné par l’Union inter-entreprises textiles de Lyon et sa région (UNITEX) :
Monsieur Jean-Charles POTELLE

1 désigné  par  l’Association  régionale Auvergne-Rhône-Alpes  des  industries  agro-
alimentaires (ARIA) :
Monsieur Alain TRICHARD

1 désigné par accord entre la délégation territoriale de l’Union des entreprises et des
salariés  pour  le  logement  et  les  chambres  régionales  de  la  Fédération  des
promoteurs constructeurs de France Auvergne-Rhône-Alpes :
Monsieur Éric VERRAX

1 désigné par SYNTEC Rhône-Alpes :
Monsieur Philippe DESSERTINE



1 désigné  par  accord  entre  les  directions  régionales  de  la  Société  nationale  des
chemins de fer français (SNCF), d’Électricité de France (EDF) et de La Poste :
Monsieur Alain THAUVETTE

1 désigné  par  l’Union  nationale  industries  carrière  (UNICEM)  Auvergne-Rhône-
Alpes :
Monsieur Alain BOISSELON

Agriculture (12)

3 désignés par la chambre régionale d’agriculture d'Auvergne-Rhône-Alpes :
Monsieur Jean-Luc FLAUGÈRE
Madame Chantal COR
Monsieur Yannick FIALIP

2 désignés  par  la  fédération  régionale  des  syndicats  d’exploitants  agricoles
Auvergne-Rhône-Alpes :
Madame Véronique COMBE
Monsieur Jean-Pierre ROYANNEZ

2 désignés par les Jeunes agriculteurs Auvergne-Rhône-Alpes :
Madame Léa LAUZIER
Monsieur Hugo DANANCHER

2 désignés par la Confédération paysanne d’Auvergne-Rhône-Alpes :
Madame Annie ROUX
Monsieur Jean GUINAND

1 désigné par la Coordination rurale Auvergne-Rhône-Alpes :
Monsieur Georges LAMIRAND

1 désigné par La Coopération agricole Auvergne-Rhône-Alpes :
Monsieur Patrice DUMAS

1 désigné  par  la  CRMCCA  Auvergne-Rhône-Alpes,  représentant  le  secteur
coopératif de production :
Monsieur Éric VIAL

Économie sociale et solidaire (1)

1 désigné par l’Union des employeurs de l’économie sociale et solidaire (UDES) :
Monsieur Thierry BERNELIN

61
2ème collège : représentants des organisations syndicales de salariés les plus 
représentatives : 61 sièges

18 désignés par le comité régional de la Confédération générale du travail (CGT) 
Auvergne-Rhône-Alpes :



Madame Lynda BENSELLA
Madame Karine GRANGER
Madame Lise BOUVERET
Monsieur Bruno BOUVIER
Monsieur Fabrice CANET
Madame Rosa DA COSTA
Monsieur Antoine FATIGA
Monsieur Philippe FAURE
Madame Nathalie GELDHOF
Madame Karine GUICHARD
Monsieur Paul BLANCHARD
Madame Laurence MARGERIT
Monsieur Jean-Raymond MURCIA
Madame Agnès NATON
Monsieur Laurent PUTOUX
Monsieur Vincent RODRIGUEZ
Madame Chantal SALA
Monsieur Pascal PELLORCE

17 désignés par l’union régionale de la Confédération française démocratique du 
travail (CFDT) Auvergne-Rhône-Alpes :
Monsieur Jean BARRAT
Madame Édith BOLF
Monsieur Sansoro ROBERTO
Madame Elisabeth LE GAC
Monsieur Jean-Marc GUILHOT
Monsieur Daniel GUILLOT
Monsieur Christian JUYAUX
Madame Christine LAGNIER
Monsieur Bruno LAMOTTE
Monsieur Jean-Luc LOZAT
Madame Marie-Christine MORAIN
Monsieur François MORISSE
Madame Agnès NINNI
Madame Michelle RAUFAST BENBAKKAR
Madame Victoire BEAUJOU
Monsieur Patrick SIVARDIÈRE
Madame Isabelle SCHMITT

11 désignés par l’union régionale de la Confédération générale du travail - Force 
ouvrière (CGT-FO) Auvergne-Rhône-Alpes :
Monsieur Éric BLACHON
Monsieur Frédéric BOCHARD
Madame Colette DELAUME
Monsieur Jean-Pierre GILQUIN
Madame Michelle LEYRE
Monsieur Arnaud PICHOT
Madame Gisèle MERCIER épouse ROUVEURE
Monsieur Pascal SAMOUTH
Madame Hélène SÉGAULT



Madame Hélène TEMUR
Monsieur Pio VINCIGUERRA

3 désignés par l’union régionale de la Confédération française des travailleurs 
chrétiens (CFTC) Auvergne-Rhône-Alpes :
Madame Sandrine VERNET
Monsieur Bernard LAURENT
Monsieur François GRANDJEAN

5 désignés par l’union régionale de la Confédération française de l’encadrement –
Confédération générale des cadres (CFE-CGC) Auvergne-Rhône-Alpes :
Monsieur Laurent CARUANA
Monsieur Erick ACOLATSE
Monsieur Robert CARCELES
Madame Sylvie GALLIEN
Madame Madeleine GILBERT

4 désignés par l’union régionale de l’Union nationale des syndicats autonomes 
(UNSA) Auvergne-Rhône-Alpes :
Monsieur Bruno BISSON
Madame Catherine HAMELIN
Monsieur Michel MYC
Madame Sophie MUSSET

1

2

désigné par la Fédération syndicale unitaire (FSU) Auvergne-Rhône-Alpes :
Madame Anna DIMARCO

désignés par l’Union syndicale solidaires Auvergne-Rhône-Alpes :
Madame Denise MILBERGUE
Monsieur Patrick VÉLARD
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3ème collège : représentants des organismes et associations qui participent à la
vie  collective  de  la  région  et  représentants  des  associations  et  fondations
agissant dans le domaine de la protection de l’environnement et personnalités
qualifiées, choisies en raison de leur compétence en matière d’environnement
et de développement durable : 61 sièges

1 désigné par l’union régionale des associations familiales Auvergne-Rhône-Alpes
(URAF) :

Madame Béatrice VIGNAUD



1 désigné par les CAF d’Auvergne-Rhône-Alpes  :

Madame Catherine SCHULER

1 désigné  par  accord  entre  la  CARSAT Auvergne,  la  CARSAT Rhône-Alpes  et
l’ARCMSA Auvergne-Rhône-Alpes :
Monsieur Henri JOUVE

1 désigné par GROUPAMA Auvergne-Rhône-Alpes :
Monsieur Patrick LAOT

1 désigné par l’union régionale de la Mutualité française Auvergne-Rhône-Alpes :
Monsieur Marc AUBRY

1 désigné par la Fédération hospitalière de France - Auvergne-Rhône-Alpes :
Monsieur Patrick DENIEL

1 désigné par accord entre la délégation Auvergne-Rhône-Alpes de l’Union française
des retraités, l’Union nationale des instances de coordination des offices et réseaux
de personnes âgées (UNIORPA), l’union régionale des fédérations départementales
Génération mouvement les aînés ruraux et la Fédération nationale des associations
de retraités Auvergne Rhône-Alpes :
Monsieur Philippe AUSSEDAT

1 désigné par accord entre le centre régional d’études, d’actions et d’informations en
faveur des personnes en situation de vulnérabilité (CREAI) Auvergne et le CREAI
Rhône-Alpes :
Monsieur Jean-Pierre CLAVERANNE

1 désigné  par  l’union  régionale  inter-fédérale  des  organismes  privés  sanitaires  et
sociaux (URIOPSS) Auvergne-Rhône-Alpes :
Monsieur Jean CHAPPELLET

1 désigné par l’union régionale SCOP et SCIC Auvergne et Rhône-Alpes :
Monsieur Guy BABOLAT

1 désigné  par  l’Association  pour  le  digital  en  région  Auvergne-Rhône-Alpes
(ADIRA) :
Monsieur Michel-Louis PROST

1 désigné par la conférence des établissements publics de recherche en Auvergne-
Rhône-Alpes :
Monsieur Dominique PELLA

4 désignés par accord entre les présidents de l’Université de Lyon, de l’Université
Grenoble-Alpes et de l’Université Clermont Auvergne & associés :
Non désigné
Madame Nathalie MEZUREUX
Non désigné
Monsieur Mathias BERNARD



4 désignés  par  accord  entre  la  section  régionale  de  la  fédération  des  conseils  de
parents  d’élèves  (FCPE)  Auvergne  et  Rhône-Alpes,  la  section  régionale  de  la
fédération nationale des associations de parents d’élèves de l’enseignement public
(PEEP) Auvergne et  Rhône-Alpes,  la section régionale de l’union nationale des
associations autonomes de parents d’élèves (UNAAPE) et  l’union régionale des
associations de parents d’élèves de l’enseignement libre (URAPEL) d’Auvergne et
Rhône-Alpes :
Monsieur Fabrice SAGOT
Madame Zihar ZAYET
Madame Anaïck GALLO
Monsieur Jean-Marie BENOIT

1 désigné par l'association Lyon place financière et tertiaire :
Madame Béatrice VARICHON

2 désignés  par  le  collectif  régional  des  associations  de  jeunesse  et  d'éducation
populaire (CRAJEP) Auvergne-Rhône-Alpes, dont un représentant âgé de moins de
30 ans d’une association de jeunesse et d’éducation populaire, ayant fait l’objet
d’un agrément par le ministère chargé de la jeunesse :
Madame Valérie COURIO
Monsieur Alexis MONNET

1 désigné par accord entre l’union régionale Auvergne-Rhône-Alpes de la Fédération
Nationale des centres d'information sur les droits des femmes et des familles (UR
CIDFF) et Filactions :
Madame Maryvonne BIN-HENG

2 désignés  en  accord  entre  l’Union  nationale  des  étudiants  de  France  (UNEF)
Auvergne-Rhône-Alpes,  l’association  de  la  Fondation  étudiante  pour  la  ville
(AFEV), la Fédération des associations  générales étudiantes (FAGE) et  l’Union
nationale inter-universitaire (UNI), âgés de moins de 30 ans et représentants des
associations de jeunesse et d’éducation populaire, ayant fait l’objet d’un agrément
par le ministère chargé de la jeunesse :
Madame Mélanie IMBERT
Monsieur Larbi BELLOUCHE

1 désigné  par  l'union  régionale  des  fédérations  des  œuvres  laïques  (URFOL)
Auvergne-Rhône-Alpes :
Monsieur Antoine QUADRINI

1 désigné par accord entre le comité régional olympique et sportif (CROS) Auvergne
et le comité régional olympique et sportif (CROS) Rhône-Alpes :
Madame Marie-Christine PLASSE

2 désignés par le comité régional du tourisme d'Auvergne-Rhône-Alpes :
Madame Josette VIGNAT
Monsieur Rémi PESCHIER

1 désigné  par  accord  entre  l'Union  fédérale  des  consommateurs   « UFC  Que
Choisir » d'Auvergne et celle de Rhône-Alpes :
Monsieur Robert POSSE



2 désignés  par  la  chambre  régionale  de  l'économie  sociale  et  solidaire  (CRESS)
Auvergne-Rhône-Alpes, dont l’un au titre de l’insertion par l’activité économique :
Monsieur Marcel VIARD 
Madame Anne MOYROUD

1 désigné par accord entre l'Association Auvergne-Rhône-Alpes des conservateurs et
des professeurs des musées de France et la Fondation du patrimoine :
Monsieur Bruno JACOMY

1 désigné par le Syndicat des entreprises artistiques et culturelles (SYNDEAC) :
Monsieur Antoine MANOLOGLOU

1 désigné par accord entre l'association Sauve qui peut le court-métrage, l'association
Ardèche  Images,  l'EPCC  CITIA,  l'association  Imaginove,  l'association  GRAC
(Groupement régional de l'action cinématographique), l'ACRIRA (Association  des
cinémas de recherche indépendants de la région alpine), l’association Les Écrans,
l'association Plein champ et La Cinéfabrique :
Monsieur Gérard MARTIN

1 désigné par accord entre les associations de bibliothécaires de France d’Auvergne
et de Rhône-Alpes, l’association des libraires de Rhône-Alpes et l’association des
libraires d’Auvergne :
Monsieur Christian MASSAULT

5 désignés par accord entre AURA-HLM, la CNL Rhône-Alpes Auvergne, SOLIHA,
EPL et l'UNPI :
Madame Salomé PATAT
Monsieur Jean-Jacques ARGENSON
Madame Marion CANALES
Monsieur Sylvain GRATALOUP
Madame Anne-Laure VENEL

1 désigné par la Fédération des acteurs de la solidarité (FAS) Auvergne-Rhône-Alpes
Monsieur Patrick BÉDIAT

1 désigné par accord entre Aide à toute détresse quart-monde, l’Union régionale des
entreprises  d’insertion  Auvergne-Rhône-Alpes,  le  Secours  populaire  français
Rhône-Alpes et le Secours populaire français Auvergne, la délégation régionale du
Secours  catholique  Auvergne  et  la  délégation  régionale  du  Secours  catholique
Rhône-Alpes :
Madame Marie-Élisabeth GOUÉDARD-COMTE

1 désigné par la Mission régionale d’information sur l’exclusion (MRIE) :
Monsieur Yvon CONDAMIN

1 désigné par l’association Filière bois Fibois Auvergne-Rhône-Alpes :
Madame Anne-Marie BAREAU

1 désigné  par  accord  entre  l’URAPEI  Rhône-Alpes,  l’URAPEI  Auvergne,  la
direction  régionale  de  l’Association  des  paralysés  de  France  (APF)  Auvergne-
Rhône-Alpes,  la  Fondation  perce-neige  et  l’Association  pour  adultes  et  jeunes
handicapés (APAJH) Auvergne-Rhône-Alpes :
Monsieur Maël PICCOLO



1 désigné par l’association nationale des apprentis (ANAF) :
Monsieur Aurélien CADIOU

1 désigné par accord entre la fondation OVE et Handi-Sup Auvergne :
Monsieur Loïc THOMAZET

2 désignés par la fédération régionale des jeunes chambres économiques d'Auvergne-
Rhône-Alpes :
Madame Cécile CHAMBA
Monsieur Thomas BONNEFOY

51

Représentants  des  associations  et  fondations  agissant  dans  le  domaine  de  la
protection de l’environnement et personnalités qualifiées, choisies en raison de leur
compétence en matière d’environnement et de développement durable : 10 sièges.

2 désignés par l'Union des fédérations Auvergne-Rhône-Alpes de protection de la
nature (Union régionale FRAPNA Auvergne-Rhône-Alpes) :
Monsieur Georges ÉROME

    Madame Frédérique RESCHE-RIGON

1 désigné par la Fédération régionale Auvergne pour la protection de la nature et de 
l’environnement (FRANE Auvergne) :
Monsieur Marc SAUMUREAU

1 désigné par la Ligue de coordination Auvergne-Rhône-Alpes de protection des 
oiseaux (LPO Auvergne-Rhône-Alpes) :
Madame Élisabeth RIVIÈRE

1 désigné par le Conservatoire d’espaces naturels d’Auvergne :
Madame Éliane AUBERGER

1 désigné par la fédération régionale des chasseurs d’Auvergne-Rhône-Alpes :
Monsieur Rémy CERNYS

4 personnalités qualifiées désignées par arrêté préfectoral :
Madame Aurélie DESSEIN
Madame Sophie D’HERBOMEZ-PROVOST
Monsieur Willy GUIEAU
Monsieur Jean-Louis VERDIER

61

4ème collège : personnalités qualifiées : 7 sièges

       7 désignées par arrêté préfectoral :
Monsieur Denis BARATAY
Madame Manon DOYELLE
Monsieur Bernard FAUREAU



Madame Nadine GELAS
Monsieur Michel HABOUZIT
Monsieur Christophe MARGUIN
Madame Marie BRUNO 

7

Article  2 : Les  membres  du  conseil  économique,  social  et  environnemental  régional
d'Auvergne-Rhône-Alpes sont désignés pour six ans, à compter du 1er janvier 2018.

Article 3 : L'arrêté n° 2021-308 du 7 juillet 2021 est abrogé.

Article 4 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif
de Lyon dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative
peut  aussi  être  saisie  par  l’application  "Télérecours  citoyens",  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr.

Article 5 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales est chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d'Auvergne-
Rhône-Alpes.

Lyon, le 16 septembre 2021.

Pascal MAILHOS

 



Lyon, le 16 septembre 2021

ARRÊTÉ n° 21 - 431

RELATIF À
LA MODIFICATION DE LA CONVENTION CONSTITUTIVE DU GROUPEMENT D’INTÉRÊT PUBLIC

DÉNOMMÉ « MAISON DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION DES PAYS VOIRONNAIS ET SUD
GRÉSIVAUDAN »
 (AVENANT N°5)

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code du travail, et notamment ses articles L. 5313-1 à L.5313-3 ; 

Vu la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 modifiée de simplification et d'amélioration de la qualité du droit
et notamment son chapitre 2 ;

Vu le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 modifié relatif aux groupements d'intérêt public ;

Vu  l’arrêté du 23 mars 2012 pris en application de l’article 3 du décret n°2012-91 du 26 janvier 2012
relatif aux groupements d’intérêt public ; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 août 2013 portant délégation au préfet de la région Rhône-Alpes du
pouvoir d'approbation des conventions constitutives des groupements d'intérêt public portant maison de
l'emploi de la région Rhône-Alpes, de leur renouvellement et de leurs modifications ;
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Vu la convention constitutive du groupement d’intérêt public « Maison de l’emploi et de la formation
des Pays Voironnais et Sud Grésivaudan » approuvée par arrêté préfectoral du 19 janvier 2006 ;

Vu les avenants n° 1, 2, 3 et 4 à la convention constitutive du groupement d’intérêt public « Maison de
l’emploi et de la formation des Pays Voironnais et Sud Grésivaudan » approuvés respectivement par
arrêtés préfectoraux des 16 juillet 2008, 7 janvier 2011, 15 septembre 2014 et 7 octobre 2015;

Vu le procès-verbal de l’Assemblée générale extraordinaire du groupement d’intérêt public « Maison de
l’emploi et de la formation des Pays Voironnais et Sud Grésivaudan » du 6 avril 2021 approuvant les
dispositions de l’avenant n° 5 à la convention constitutive ;

Vu l’avenant n°5 à la convention constitutive du GIP « Maison de l’emploi et de la formation des Pays
Voironnais et Sud Grésivaudan » signé par tous les membres du GIP et visant à proroger la durée du
groupement  jusqu’au  30  octobre  2027,  à  mettre  à  jour  les  membres  et  à  supprimer  des  comités
techniques territoriaux; 

Vu le courrier du 29 juin 2021 du président du GIP « Maison de l’emploi et de la formation des Pays
Voironnais et Sud Grésivaudan » de transmission de l’avenant n°5 à la convention constitutive, pour
approbation ;

Sur proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

Article 1er : La  convention  constitutive  modifiée  (avenant  n°5)  du  groupement  d’intérêt  public
« Maison de l’emploi et de la formation des Pays Voironnais et Sud Grésivaudan » est approuvée.

Elle  est  mise  à  la  disposition  du  public  sous  forme  électronique  sur  le  site  internet
www.emploi-pvsg.org 

Article 2 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Lyon, dans le délai de deux mois à compter de sa publication.  La juridiction administrative peut
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes est chargée de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, accompagné des extraits de la convention joints en annexe.

Signé : Pascal MAILHOS

Secrétariat général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes
33, rue Moncey, 69003 Lyon - Adresse postale : 106 rue Pierre Corneille, 69419 Lyon cedex 03
Tél. : 04 72 61 60 60 - www.prefectures-regions.gouv.fr/auvergne-rhone-alpes 2



A N N E X E
----

Dénomination du groupement 
La  dénomination  du  groupement  d'intérêt  public  est  MAISON  DE  L'EMPLOI  ET  DE  LA
FORMATION DES PAYS VOIRONNAIS et SUD GRESIVAUDAN.

Objet du groupement
Contribuer :
1 – à l’amélioration et la coordination des services aux demandeurs d’emploi, aux salariés, aux actifs et
aux  entreprises  du  territoire,  en  matière  d’emploi,  de  formation  et  d’insertion,  dans  un  souci  de
proximité  des  publics  et  d’efficacité,  ce  en  agissant  directement  ou  en  déléguant  des  actions,
conformément au cahier des charges des Maisons de l’emploi défini dans les arrêtés du 21 décembre
2009 et du 18 décembre 2013 et notamment dans les domaines suivants :

• participation au développement de l’anticipation des mutations économiques
• contribution au développement de l’emploi

Le GIP assure la mise en œuvre de ces missions,  tel  que le  prévoie la loi  du 18 janvier 2005 de
programmation  pour  la  cohésion  sociale  et  la  loi  du  13  février  2008  relative  à  la  réforme  de
l’organisation du service public de l’emploi.

2 – à élaborer et mettre en œuvre une politique locale d’insertion professionnelle et sociale des jeunes
de 16 à 25 ans. Le GIP a ainsi pour objet, pour le secteur du Pays Voironnais Chartreuse, l’animation et
la gestion de la Mission locale, conformément aux textes régissant les Missions locales.

L’intervention du GIP concerne le territoire dit du Centre Isère constitué du Pays Voironnais, du pays
Sud Grésivaudan et d’une partie de la Chartreuse, soit 95 communes.

Identité des membres du groupement
Le groupement d’intérêt public est constitué entre :

- les membres constitutifs obligatoires :
 la communauté d’agglomération du Pays Voironnais
 la communauté de communes Coeur de Chartreuse
 Saint Marcellin Vercors Isère Communauté
 l'Etat
 Pôle Emploi

- les membres associés à leur demande et agréés par les membres constitutifs obligatoires :
 l’Union interprofessionnelle des entreprises de la région voironnaise (UNIRV)
 le conseil régional d’Auvergne-Rhône-Alpes
 le conseil départemental de l’Isère
 la Mission locale « Jeunes » Saint Marcellin Vercors Isère
 l’Association « Les industriels du Sud Grésivaudan »

Siège du groupement
Le siège du groupement est fixé au siège de la Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais 40,
rue Mainssieux, CS 80363, 38516 Voiron Cedex
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Durée du groupement
Le  GIP  est  constitué  pour  une  durée  de  6  ans  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  l’acte
d’approbation. La durée du GIP est prorogée par l’avenant n° 5 jusqu’au 30 octobre 2027.

Régime comptable
La comptabilité du groupement est tenue suivant les règles du droit privé.

Régime applicable aux personnels propres du groupement
Le groupement peut, à titre complémentaire, recruter du personnel directement, régi par les dispositions
du code du travail ou d’un régime de droit public déterminé par le décret n° 2013-292 du 5 avril 2013.

Règles de responsabilité des membres entre eux et à l'égard des tiers 
Dans leurs rapports entre eux, les membres sont tenus des obligations du groupement en proportion de
leurs apports.
Dans leurs rapports avec les tiers, il n'existe pas de solidarité passive des membres du groupement. Les
membres  sont  responsables  des  dettes  du  groupement  à  proportion  de  leurs  apports  financiers.  Le
groupement étant constitué sans aucun apport, nul n’est comptable des dettes du groupement.
Les membres dont les apports s’effectuent sous forme de mise à disposition de moyens matériels ou
humains, qui ne font pas l’objet d’une valorisation, ne sont pas tenus des dettes du groupement.

Répartition des voix dans les organes délibérants du groupement

Le conseil d’administration est composé de la façon suivante :

- la Communauté d’agglomération du Pays Voironnais, représentée par quatre représentants
- la Communauté de communes Coeur de Chartreuse, représentée par un représentant
- Saint Marcellin Vercors Isère Communauté, représenté par deux représentants
- l’État, représenté :

* par le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant,
*le  Directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail  et  des  solidarités  (DDETS)  ou  son

représentant, ainsi qu’un représentant supplémentaire,
* le Recteur de l’Académie de Grenoble ou son représentant,
* le Directeur Départemental de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ou son représentant. 

- Pôle emploi, représenté par deux représentants
- l’Union Interprofessionnelle des entreprises de la région Voironnaise, représentée par un représentant
- le conseil régional d’Auvergne-Rhône-Alpes, représenté par un représentant
- le conseil départemental de l’Isère, représenté par un représentant
- la Mission locale « Jeunes » Saint Marcellin Vercors Isère, représentée par un représentant
- l’Association « Les industriels du Sud Grésivaudan » , représentée par un représentant.
Chaque administrateur dispose d’une voix.

L’assemblée  générale  est  composée  des  membres  du  conseil  d’administration  et  des  membres  du
conseil  d’orientation.  Seuls  les  membres du conseil  d’administration ont  voix délibérative.  Chaque
membre dispose d’une voix.

La  convention  constitutive  modifiée  peut-être  consultée  par  toute  personne  intéressée  au  siège  du
groupement.
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